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LES 

CONCILES GÉNÉRAUX 
ET PARTICULIERS 

DEUXIÈME PARTIE 

JUSQU'AU CONCILE DE TRENTE 

C H A P I T R E I 

Conciles du XI e et du XII e siècle, jusqu'au 
quatrième concile de Latran. 

Tableau des conciles. — Hérésies de Bèrenger et d'autres novateurs. — Trêve de 
Dieu. — Investitures. — Excommunication des princes. — Célibat ecclésiastique. 
— Simonie. 

§ I. .Tableau des conciles. 

Occupée pendant le X e siècle par vingt-cinq Pontifes, 
quelques-uns peu connus, dignes la plupart, mais captifs 
des factions qui se disputaient Rome, la Chaire de S. Pierre 
parut se relever de sa longue humiliation sous le pontificat 
du premier pape français, Gerbert de Reims, Sylvestre IL 
Elle y retomba momentanément par l'élection de Benoît IX. 
Les autres Papes honorèrent leur dignité par leur science, 
leur zèle et leur ver tu . Mais Rome était trop agitée pour 
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qu'ils pussent y déployer toute l ' indépendance et la vigueur 
du pouvoir spirituel. En France, plus qu'à Saint-Jcan-de-
Latran, ils entreprirent dans de nombreux conciles de faire 
refleurir la pureté des mœurs du clergé et la civilisation 
chrétienne par la jouissance do Ions les droits et la pratique 
de tous les devoirs. Leurs légats, surtout sous l'impulsion 
d'IIildebrand, altèrent porter partout un souille de vie. 

Omettant les conciles où ne se traitèrent que des ques­
tions de fait, nous citerons ceux: dont il nous reste des ca­
nons. 

Pavie, Ticincnse, par 
le pape Réunît' VIII. 

Sélingslad, Salegun-
stadirnse, par J'ar-
clievèque de Ma-
yenecetsescinq suf-
fragants. 

Bourges, Biluricense, 

Limoges, Lemnvîcense. 

Reims. Rémoise. par 
le pape S. Léon IX, 
vingt évèqucs, cin­
quante abbés el uu 
grand nombre d'au-
Ircs ecclésiastiques. 

Rouen, Rothomagense. 

Coyac, Coyacense. au 
diocèse d'Oviédo, en 
Espagne , par IUMI/ 

évèques , en pré­
sence du roi e! de 
la reine de Léon. 

Narbonne, Narbonoi-
sey assemblée mixte. 

Toulouse. Tolosanutii. 

Sept canons sur le célibat des 
clercs e! le droit de propriété 
refusé aux serfs de l'Eglise. 

Vingt canons disciplinaires. Le cin­
quième défend aux prêtres de 
célébrer p h s d e trois messes par 
jour; le treizième interdit aux 
patrons laïques de donner leurs 
églises l\ des prêtres, sans l'au-
lorisalion de i'évéque diocésain. 

Vingt canons sur les désordres 
du lemps. Le septième ordonne à 
tous les clercs de porter la ton­
sure, c'est-à-dire la barbe rasée 
et la couronne sur la téte. 

Sur l'apostolat de S. Martial et la 
irève de Dieu. 

La simonie, l'intrusion des laïques 
dansl'Eglise. leurs usurpations des 
biens du clergé, les mariages in­
cestueux ou adullérins, l'apos­
tasie des moines, la participation 
personnelle des clercs aux guer­
res et aux combats, l'usure : au­
tant d'abus contre lesquels furent 
portés douze canons. 

Dix-neuf canons contre la simonie 
e| les enebères simoniaques. 

Treize décrets, les uns liturgiques, 
Jesaulrcs disciplinaires, plusieurs 
sur des matières civiles, judiciai­
res e' politiques. Le troisième 
maintient, sous la juridiction ex-
ciusi\e de I'évéque, les églises el­
les clercs q'ii les desservent. 

Ses vingt-neuf canons ont rapport 
h la trêve de Dieu. 

Des treize canons de ce concile les 
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par les évoques 
d'Arles et d'Aix. 

Rome , Romcuinm , 
par le pape Nico­

las II, à la tète «le 
cent treize évoques. 

Tours, Turonen$et par 
le cardinal Etienne, 
légat apostolique, et 
dix évoques. 

Rome , par Alexan­
dre II et plus de 
cent évoques. 

Rouen, par le métro­
politain et ses suf-
fragants. 

Rome, par S. Gré­
goire Vil, cinquante 
évèques, un grand 
nombre d'abbés et 
d'ecclésiastiques. 

Poitiers, Pietawwe. 
par le célèbre légat 
Hugues de Die. 

Rome, le cinquième 
concile, sous S. Gré­
goire VII. 

cinq premiers regardent la simo­
nie; plusieurs, parmi les autres, 
la répartition des dîmes. 

Outre les décrets d'usage contre 
l'incontinence et la simonie, le 
plus remarquable des treize ca­
nons de ce concile est celui qui 
réserve aux cardinaux l'élection 
du souverain Pontife. 

Dix canons contre les désordres 
du clergé, les mariages inces­
tueux, la pluralité des bénéfices, 
l'apostasie des moines. 

Confirmation des canons du con­
cile de 1059. 

Vingt-quatre canons, la plupart 
cerémoniels. On prescrit en gé­
néral d'administrer et de rece­
voir h jeun les sacrements. Les 
clercs qui ne portent pas la cou­
ronne, sont excommuniés. On 
exige six évoques pour déposer 
un prêtre, trois pour déposer un 
diacre. 

Les clercs entrés dans les ordres 
par simonie seront éloignés du 
sacré ministère; ceux qui ont 
acheté leur bénéfice, le perdront; 
les concubinaires ne pourront 
ni célébrer ta messe, ni servir à 
l'autel dans les fonctions infé­
rieures; les fidèles ne commu­
niqueront pas in sacris avec 
les réfractaires. Ces décrets exci­
tèrent une sédition au concile 
de Mayence. 

Xi investitures laïques d'aucune 
charge spirituelle, ni pluralité de 
bénéfices ; point d'abbés qui ne 
soient prêtres, d'archidiacres qui 
ne soient diacres. Les clercs 
portant les armes et les usuriers 
sont excommuniés. 

Défense aux laïques de retenir les 
dîmes qui, étant une offrande 
faite par la piété, ne doivent 
être perçues que par les minis­
tres do "l'Eglise. Le dixième ca­
non est ainsi conçu : « Parce que le 
» samedi est célébra chez nos 
» saints Pères par rabstinence, en 
» vertu de l'autorité apostolique, 
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1080 Lillebon'nc , Juliobo -
nense , en présence 
de Guillaume - l c -
Conquérant et des 
seigneurs de Nor­
mandie. 

1089 AinaKI ou Melpbe , 
Metfitanum, par Ur­
bain II , soixante-
dix évèques et douze 
abbés. 

1095 Plaisance9Pl(Mentinum. 
par Urbain II, deux 
cents évoques, quatre 
mille clercs et trente 
mille laïques. 

1095 Clermont, Clarnmonta-
ttttïit, par Urbain II, 
plus de deux cents 
prélats, évèques ou 
abbés, et une foule de 
seigneurs laïques 

» nous avertissons tout chrétien 
» qu'il ait îi s'abstenir ce jour-lit 
» de l'usage de la chair, sauf le 
» cas de maladie, ou l'occurrence 
» d'une grande solennité. » 

La plupart des ordonnances de ce 
concile sont judiciaires et pé­
nales. On y voit que des évè­
ques permettaient aux clercs d'a­
voir des femmes, moyennant 
une somme, en forme d'amende. 

Seize canons sur l'incontinence, 
la simonie, l'usurpation des dî­
mes par les laïques. L'âge de la 
réception du sous-diaconat est 
avancé jusqu'à quatorze ou 
quinze ans. 

Accusation de l'empereur Hi»nri IV 
par son épouse l'impératrice 
Praxède, — Ajournement de Phi­
lippe 1", roi do France. — Con­
damnation de l'hérésie de Béren-
ger. — Annulation des ordinations 
faites par l'antipape Guibert. — 
Capitulaires contre les simonia-
ques. 

Publication de la première croi­
sade. Le second canon du concile 
porte qu'elle tiendra Heu de tou­
tes sortes de pénitences aux croi­
sés qui prendront part à l'expé­
dition , non par le désir d'ac­
quérir de la gloire ou des ri­
chesses, mais uniquement par 
dévotion, pour concourir îi la 
délivrance des Lieux saints : 
première concession d'une in­
dulgence plénièrc. 

Le vingt-huitième canon est ainsi 
conçu : Ne quis communicet de 
altoiri, nisi corpus séparation et 
sanguinem similUer sumat , 
nisi par nécessitaient et caute-
lam. Selon de Marca, ce canon 
n'impose pas aux fidèles la com­
munion sous les doux espèces : 
il proscrit l'usage de donner le 
corps du Seigneur trempé dans 
le précieux sang. 

Le vingt-neuvième canon porte 
que quiconque, poursuivi ijar 
un ennemi, se réfugiera au pied 
d'une croix, y trouvera un asile, 
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comme dans l'église • de là peut-
être la multiplication des croix 
sur les chemins. 

1096 Nîmes, Nemausense , Le conflit devenant très-vif entre 
par Urbain II, quatre le clergé séculier et les moines, 
cardinaux et des évê- le Pape, conformément à la dé-
ques. crétale de Boniface IV, statua que 

les réguliers étaient aptes à 
exercer les fonctions pastorales ; 
qu'ils seraient maintenus dans 
leurs cures dépendantes des 
monastères ; que l'évêque et 
l'abbé nommeraient conjointe­
ment à ces bénéfices un titulaire, 
qui rendrait compte du temporel 

, à l'abbé, du spirituel à l'évoque. 
1102 Londres, Lonamense, Trente canons sur la vie régulière 

par S. Anselme. des clercs et des moines. 
1119 Toulouse Tolosanum, Dix canons. Charges ccclésiasti-

par Calhxtc II. ques occupées par les laïques, 
dîmes usurpées par eux, biens 
de l'Eglise transmis par héri­
tage : autant d'abus condamnés, 
avec une secte de manichéens. 

1119 Reims, Remense , par Extirpation de la simonie, aboli-
Callixte I I , quatre tion des investitures, 
cents évèques ou ab-

1155 bés. 
1127 Conciles de Londres. Canons contre la simonie, l'incon­

tinence, les ordinations sans ti­
tres, la pluralité des bénéfices, le 
mariage entre parents, jusqu'au 
septième degré. 

1131 Reims, par Innocent II, Excommunication contre l'antipape 
treize archevêques , Pierre de Léon ; défense aux 
deux cent soixante- clercs et aux réguliers d'exer-
trois évoques et beau- cer la médecine et le droit; pro­
coup d'abbés, entre hibition des tournois , avec pri-
autres S. Bernard. vation de la sépulture chrétienne 

pour ceux qui perdaient la vie 
dans ces joutes, bien qu'on ne 
leur refusât ni la pénitence, ni le 
viatique. 

1138 Londres, par le légat Dix-sept canons de réforme sur 
Alberic, évéque d'Os- les matières bénéficiaires, 
tie. 

Ild8 Reims, par Eugène III. Condamnation de Gilbert de la 
Porrée. Dix-huit canons discipli­
naires, analogues aux précédents. 

1163 Tours, par Alexandre III, Dix canons, la plupart répétés des 
assisté de dix-sept conciles antérieurs; le quatrième 
cardinaux, cent vingt- contre les manichéen» ou Albi-
quatre éYêques, qua- geois. 
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1175 

11H!) 

l l î îo 

lli-'O 

l::o:> 

tre cents abbés. 
Londres, par le primat 

de Cantorbéry, en 
présence du roi Hen­
ri IL 

Rouen, par l'arcbevé-
(juc et ses sufïragants. 

York, Ehoracense. par 
l'archevêque de Can­
torbéry. 

De Dalmatic . Dalmati­
en m. par deux légats 
du pape Innocent III. 

Londres, national, par 
le primat d'Angle­
terre. 

Avignon, Arenionense 
par deu\ légats et 
vingt évèques de qua­
tre métrojioles. 

Paris, par le légat apos­
tolique Pierre Corron. 

Montpellier, Monspcl-
licnse, de quatre pro­
vinces ecclésiastiques, 
présidé par le cardi­
nal-légat Pierre de 
Bénévent. 

Dix-neuf canons, dont l'un défend 
de donner la communion avec 
l'espèce du pain trempée dans le 
calice. Le dix-huitième interdit les 
mariages clandestins et suspend 
pour trois ans le prêtre qui les 
célèbre. 

Trente-deux canons, code de réfor­
me. Le onzième refuse force de 
loi à tonte coutume contraire 
au droit écrit et reçu, si ancienne 
et répandue qu'elle soit. 

Douze canons , entre autres l'or­
donnance de renouveler tous les 
dimanches la réserve eucharisti­
que. 

Douze canons sur la simonie, le 
concubinage, les dîmes, le di­
vorce, le mariage entre consan­
guins défendu jusqu'au qua­
trième degré. 

Promulgation du troisième concile 
général de Latran, outre quelques 
règlements sur l'administration 
des sacrements. 

Ymgt-et-un canons pour la répres­
sion des scandales du clergé et 
des exactions commises par les 
seigneurs sur les serfs et les 
cleres. 

Ce concile publia une sorte de mi­
roir du clergé en quatres parties : 
la première concernant les clercs 
séculiers, la deuxième les régu­
liers, la troisième les moines'et 
les religieuses, la quatrième l'or­
dre épiscopal. En tout quatre-
vingt-neuf décrets des plus utiles, 
s'ils étaient plus connus. 

Ce c-meile dressa quarante-six ca­
nons sur le rétablissement de la 
discipline parmi les moines, les 
clercs séculiers et réguliers ; sur 
la dénonciation des hérétiques et 
de leurs fauteurs, la sûreté pu­
blique, les exactions des grands. 

Vaste champ ensemencé de bon grain et d'ivraie, trou­
peau composé de boucs et de brebis, parfois sous la con­
duite de mercenaires, l'Église subit dans ses membres Tac-
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tion de la société qu'elle est appelée à diriger. Les conciles 
du tableau précédent n'attestent que trop la funeste in­
fluence exercée sur elle par la décomposition de l'empire 
carlovingien. 

Deux sources également légitimes l'avaient enrichie : la 
piété des fidèles et le défrichement du sol par les moines. 

Trois causes avaient élevé ses prélats aux premiers rangs 
du corps politique : la science du gouvernement, plus avan­
cée chez eux que chez les gens de guerre ; l'ascendant de la 
religion, si propre à contenir les populations dans le devoir; 
enfin, de la part des souverains, le dessein de se donner des 
soutiens plus fidèles et de contre-balancer le pouvoir des 
grands vassaux laïques. 

Les richesses et les dignités temporelles de l'Eglise furent 
l'occasion de son abaissement moral : la cupidité des sei­
gneurs en fut la cause. Pouvait-elle échapper aux atteintes 
de la dépravation, alors que la barbarie, montant-comme 
la haute mer, il n'y eut plus d'autorité régulatrice qui do­
minât le droit inintelligent et brutal de la force ? 

Les bénéfices envahis, la simonie propagea l'intrusion ; 
à la suite de ce sacrilège trafic, tous les vices s'introduisi­
rent dans le clergé, la luxure la première, car qui peut se 
passer de jouir? cl les jouissances du sens dépravé sont 
l'instinct le plus indomptable, quand il n'est pas étouffé par 
une forte vocation divine et la piété. 

Revendiquer ses domaines profanés, replacer la chair 
sous le joug si doux et si noble de la continence, l'Eglise 
l 'essaya; mais trop peu d'évêques avaient échappé à la 
corruption, et leurs efforts furent paralysés par la violence. 

Au milieu de cet affreux débordement qui paraîtra 
moins répandu, si Ton songe aux différentes congrégations 
bénédictines qui le contenaient, la foi resta pure, grâce 
peut-être à l'ignorance du clergé et du peuple ; la discipline 
ne pactisa nulle part avec la licence, et, sous ce double 
rapport, l'Eglise conserva son inaltérable sainteté, comme 
autrefois le feu sacré dans la vase d'une citerne. 

Son indéfectible vertu sauva môme alors la civilisation; 
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une seule aulorilé s'éleva au-dessus de l 'anarchie, l ' au to­
rité spirituelle, souvent entravée, mais à la fin victorieuse. 
L'état de la société au moyen-âge était un état permanent 
de guerre civile. Mille petits tyrans parcouraient les cam­
pagnes, le fer et la flamme à la main, ravageant les mois­
sons, enlevant les troupeaux, incendiant les métairies, 
égorgeant les colons. A ces ravages les conciles opposèrent, 
nous le verrons, la trêve de Dieu. Le peuple était taillable 
et corvéable à merci ; non, disent les évoques ; les sei­
gneurs ne loveront pas arbitrairement de nouvelles taxes. 
Qu'ils soient excommuniés, s'ils ne protègent pas, s'ils 
pillent les voyageurs qui leur paient, des droits de péage 
pour la sûreté des chemins. Sont pareillement excommu­
niés les ravisseurs, les adultères, les homicides, les parju­
res et félons, les faux monnayeurs, tout ce qui attente h la 
sécurité ou à l 'honnêteté publique. 

Ce déploiement du glaive spirituel était nécessaire, quand 
les lois civiles étaient nulles ou impuissantes. C'était la 
seule sanction pénale qui inspirât encore de la crainte, 
une arme dont les laïques ne pouvaient se plaindre d'être 
frappés, puisque les clercs l 'étaient plus qu'eux. 

Qu'on étudie l'histoire, partout on verra la royauté ne 
ret irer la société de ses ruines qu'à l'aide de la puissance 
civilisatrice de l'Eglise. Elle implore ses conciles, y assiste 
et sanctionne leurs décrets. L'Eglise est donc cette cité cé­
leste d'où sort, du trône de Dieu et de l 'Agneau, un fleuve 
d'eau vive, clair comme le cristal. Au milieu de la place 
de cette cité, des deux côtés du fleuve, s'élève l 'arbre de 
vie, qui donne son fruit chaque mois, et ses feuilles ser­
vent à guérir les nations 1 . 

§ II . Hérésies de Bérenger et d'autres novateurs. 

Au IX e s iècle, une controverse sur l 'Eucharistie s 'é-
ait élevée, à l'occasion d'un traité dogmatique sur ce su-

1. Apocal. 2 2 , 1 . 
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jet, de Paschase Radbert, moine de Corbie. Scot Erigène, 
docteur irlandais, en honneur à la cour de Charles-le-
Chauve, en désapprouva la doctrine, et sa réfutation abou­
tit à, n'admettre dans le sacrement de l'autel qu'un pieux 
symbole, un simple mémorial. Les études se mouraient : il 
n'eut point de sectateur avant Bérenger. 

Scolastique, ou directeur de l'école de Tours, puis archi­
diacre d'Angers, esprit aussi hardi que superficiel, plus 
rationaliste que théologien, Bérenger se déclara partisan 
de Scot Erigène. « Si vous le tenez pour hérétique, » écri­
vait-il à Lanfranc etàAscelin, écolâtres de la célèbre abbaye 
du Bec, « vous êtes dans l'erreur ; car c'est contredire les 
lois de la nature, l'enseignement de l'Evangile et des apô­
tres, de penser avec Paschase, imagination qui n'est propre 
qu'à lui, que la substance du pain est entièrement anéan­
tie dans le sacrement du corps du Seigneur. » Méconnais­
sant la multilocation d'un corps glorieux et spiritualisé, il 
avança que cette proposition : Le pain eucharistique, après 
la consécration, est le corps de Jésus-Christ, et le vin son 
sang, est tout aussi métaphorique que celles-ci : Le Christ 
est le lion, le Christ est l'Agneau, la pierre angulaire. Son 
corps demeure au ciel sans en descendre, donc il est reçu 
corde fidclium, non ore. C'était nier non-seulement le 
dogme de la transsubstantiation, mais encore celui de la 
présence réelle. 

Le novateur fut dénoncé à Rome, et son hérésie consta­
tée soit par ses écrits, soit par ses aveux, et successive­
ment condamnée : 

4050, aux conciles de Rome, de Verceil, de Brione, de 
Paris et de Tours ; 

4055, à Tours, Rouen, Angers; 
4059,à Rome; 
4074, à Poitiers; 
4079, à Rome; 
4095, à Clermont. 
Sous huit papes : S. Léon IX, Victor II, Etienne IX, 

Nicolas II, Alexandre II, S. Grégoire VII, Victor n i et 

Tom. II. 1* 
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Urbain II : ce qui témoigne autant de la condescendance 
des souverains Pontifes, que de la duplicité de Bérenger, 
abjurant de bouche ses erreurs en présence de ses juges, 
pour s'épargner une flétrissure personnelle, dogmatisant 
de nouveau, clés qu'il avait perdu de vue le brasier où il 
avait jeté ses livres et ceux de Jean Scot. Véritable pré­
curseur des hérétiques du XVI 0 siècle, il accusa l'Eglise 
d'avoir corrompu lo dépôt de la foi; il la bafoua, elle et la 
Chaire apostolique, par des jeux de mots plus tard imités 
par Luther. 

Des conciles qui condamnèrent le patriarche des sacra-
mentaires, il ne reste que les deux professions de foi sui­
vantes, la première de 1059, l 'antre d'une date inconnue: 

« Moi, Bérenger, indigne diacre de l'église de Saint-Mau­
rice d'Angers, reconnaissant la vérité et la foi apostolique, 
j 'anathématise toutes les hérésies, principalement celle 
dont j ' a i été accusé : que le pain et le vin placés sur l'autel 
ne sont, après la consécration, qu'un symbole, et non pas 
le vrai corps et le vrai sang de Notre-Seigncur Jésus-Christ, 
et que ce n'est qu'en symbole qu'il peut être sensiblement 
touché, rompu par les mains des prêtres et froissé sous la 
dent des fidèles. J 'adhère à la sainte Eglise romaine et au 
Siège apostolique, et je proteste de cœur et de bouche 
que sur le sacrement do la table du Seigneur, je tiens la 
môme foi que le révérendissime seigneur et pape Ni­
colas et ce saint concile m'ont prescrite, d'après l'autorité 
de l'Evangile et des apôtres, savoir : que le pain et le vin 
mis sur Vautel sont, après la consécration, non-seulement 
un symbole, mais aussi le vrai corps et le vrai sang de 
Notre-Seigncur Jésus-Christ, et qu'ils sont touchés, rom­
pus par les mains des prêtres et froissés par les dents des 
fidèles sensiblemcul l , en symbole tout à la fois et en réa­
lité. Je le jure par la sainte et consubstantielle Trinité, et 
par ces saints Evangiles; et ceux qui contrediront cet art i-

1. Panem et vinum, quaj in al tari ponuntnr, posi consecrationem, non solum sa-
cramentum, sed ctiam verum corpus et sanguineni D. N . J. C. esse, et sensuaiiter 
manibus sacerdotuni traclari, frangi, et iidelium dentibus alteri . 
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cle de foi, je proclame qu'ils sont dignes, avec leurs dogmes 
et leurs sectateurs, d'un anathème éternel. Si moi-môme 
j'ai jamais l'audace de penser et d'enseigner autre­
ment, je veux être traité selon toute la rigueur des 
canons. » 

« Moi, Bérenger, je crois de cœur et confesse de bouche 
que le pain et le vin offerts à l'autel sont, par la mysté­
rieuse vertu de la prière sacrée et des paroles de notre 
Rédempteur, substantiellement changés en la vraie, propre 
et vivifiante chair et au sang de Jésus-Christ Notre-Sei-
gneur, et sont devenus après la consécration le vrai corps 
du Christ, né de la Vierge, offert pour le salut du monde 
et suspendu à la croix, assis à la droite du Père; bt le 
vrai sang du Christ, qui a coulé de son côté; et cela, non-
seulement par le signe et la vertu du sacrement, mais 
avec les propriétés de leur nature et dans la réalité de leur 
substance. Je crois ainsi et je n'enseignerai désormais rien 
de contraire à cette croyance. Qu'ainsi Dieu me soit en aide 
et ces saints Evangiles ! » 

Au réveil de la science, vers la fin du XI e siècle, de 
subtils métaphysiciens, appliquant à la divinité la ques­
tion alors si vivement débattue des universaux, formulèrent, 
sur le mystère de la Sainte-Trinité, des erreurs diamétra­
lement opposées, selon qu'ils exagéraient le nominalisme 
ou le réalisme. 

Roscelin, chanoine de Compiègne, partant du principe 
des nominalistes, qu'il n'y a de réalités que les seuls indi­
vidus et que les substances communes sont de pures abs-
Iractions, supprima l'unité des personnes divines, puisque 
l'unité hors de l'individu n'est qu'un mot, et admit forcé­
ment trois dieux, bien qu'il n'osât l'exprimer. 

L'an 1092, au concile de Soissons, il rétracta son tri-
théisme, 

A l'extrémité opposée, reconnaissant qu'il existe des êtres 
correspondant aux idées universelles, Abélard proclama 
l'unité divine ; mais il outra son réalisme en expliquant la 
trinilé des personnes dans le sens de Sabellius. Le Père, 
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ou mieux, la paternité, est la divinité suprême, qui se d é ­
veloppe dans le Fils et le Saint-Esprit, pures entités mo­
dales. Le substratum de l'essence divine est même inéga­
lement assumé par eux ; d e l à des propositions ariennes, 
macédoniennes.. . , que S. Bernard déféra au jugement des 
évèques. 

L'an 1120, au concile de Soissons, obligé de se rétracter 
et de jeter au feu son Introduction à la théologie, Abé-
lard, l'an 1140, au concile de Sens, n'évita une nouvelle 
condamnation que par son appel au Pape \ 

En 1148, le concile de Paris examina, l 'année suivante, 
celui de Reims, présidé par Eugène III , censura la doctrine 
d'un troisième réaliste, Gilbert de la Porrée , évoque de 
Poitiers. Il prétendait que l'essence divine est réellement 
distincte de Dieu en trois personnes, que la seconde per­
sonne s'est incarnée, mais non la divinité. Contre ces 
obscures subtilités S. Bernard composa et les Pères de 
Reims approuvèrent la profession de foi suivante : 

« Nous croyons et nous professons que la nature simple 
y> de la divinité est Dieu et Dieu la divinité, ce qu'on ne 
» peut nier dans le sens catholique; que ces locutions : 
» Dieu est sage par sa sagesse, grand par sa grandeur, 
» Dieu par sa divinité, et d'autres semblables, signifient 
» qu'il n'est sage que par la sagesse qui est Dieu môme, 
» &rand que par la grandeur qui est Dieu môme, éternel 
y> que par l 'éternité qui est lui-même, un que par l'unité 
» qui est lui-même, Dieu que par la divinité qui est lui, 
» c'est-à-dire qu'il est par lui-même sage, grand, éternel, 
» un, Dieu. 

» Lorsque nous nommons les trois personnes de la Tr i -
» ni té , le Père, le Fils et le Saint-Esprit, nous professons 
» qu'elles sont la substance divine, Dieu; et quand nous 
» parlons de la substance divine, en nommant Dieu, nous 
» reconnaissons qu'elle est en trois personnes. 

» Nous croyons et nous professons que Dieu seul, Père, 

1. Cf. Dicfc. desherés., ail. Abélard. 
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» Fils et Saint-Esprit, est éternel, qu'il n 'y a autre chose 
» qui le soit, sans être Dieu, qu'elle se nomme relation, 
» propriété, individualité, uni té , ou autrement. 

» Nous croyons que la divinité même, la substance, la 
» nature divine s'est incarnée dans la personne du Fils, » 

§ III. Trêve de Dieu. 

Sous le régime de la féodalité, les guerres privées de 
seigneur à seigneur étaient un droit reconnu, un moyen 
légal de redresser un tort dont l'offenseur refusait la ré­
paration. L'ambition et la jalousie en abusaient : à défaut 
de griefs véritables, elles en alléguaient d'imaginaires. 
Dans l'impossibilité d'atteindre l'ennemi derrière les hautes 
tours de son château assis, comme un nid de vautour, 
sur la pointe d'un rocher, on ravageait ses terres, on 
égorgeait ses vassaux sur les ruines fumantes de leurs mé­
tairies. La religion essaya d 'arrêter ces brigandages. Les 
évoques décrétèrent que tous, seigneurs, hommes libres, 
serfs et colons, observeraient la paix jurée sur les reliques 
des Saints, et que les nobles renonceraient au droit de 
se faire justice. Inutiles ordonnances, qui n'aboutirent 
qu'à multiplier les parjures. La paix était un état trop vio­
lent; la féodalité pouvait au plus consent i ra un armis­
tice de quelques jours. 

Ce moyen terme fut proposé, pour la première fois, au 
synode d'Elnc, en Roussillon, l'an 1027, s'il est vrai qu'il 
ait été tenu cette année-là, et non pas vingt ans plus tard. 
On y statua que personne n'attaquerait son ennemi, de­
puis l 'heure de none du samedi jusqu'au lundi à l'heure 
de prime, afin qu'on pût sanctifier le dimanche ; qu'il ne 
serait permis d'attaquer ni clerc, ni moine marchant sans 
armes, ni laïque allant à l'église ou en revenant, ou accom­
pagné de femmes, ni église, ni maisons d'alentour à trente 
pas de distance, sous peine d'excommunication, qui sera 
prononcée au bout de trois mois, si le coupable n'est venu 
à résipiscence. 
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Cette suspension d'hostilités fut nommée la trêve de Dieu, 
soit à cause du dimanche qui y était compris, soit à r a i ­
son des punitions exemplaires par lesquelles, disait-on, la 
justice divine l'avait sanctionnée, peut-être encore parce 
qu'elle était l 'œuvre des évèques. 

L'an 4031, au concile de Limoges, un diacre lut après 
l'Evangile, au nom des évoques, la sentence suivante : 
« Nous excommunions les chevaliers qui ont refusé de p ro-
» mettre la paix avec serment. Maudits soient leurs auxi-
» liaires, maudites leurs armes, maudits leurs chevaux. 
» Qu'ils soient associés au fratricide Caïn, au traître Judas, 
» à Dalhan elAbiron, qui descendirent vivants en enfer. 
» De même que ces {lambeaux sont éteints sous nos yeux, 
»' qu'ainsi s'éteigne leur joie en présence des saints Anges, 
» s'ils ne viennent à résipiscence avant leur mort, et ne 
» reçoivent la satisfaction que l'évoque leur imposera. » 
Les évoques renversent les cierges qu'ils tiennent allumés 
et les éteignent. Le peuple en frémit d 'horreur, et tous s'é­
crient : « Que Dieu éteigne la joie de ceux qui ne veulent 
pas recevoir la paix et la justice ! » 

Vers l'an 1041, la trêve de Dieu prit de l'extension. Elle 
commençait le mercredi soir et finissait le lundi malin; et 
dans cet intervalle, était interdite toute vengeance et toute 
hosti l i té , sous peine d'excommunication , d 'amende, do 
bannissement et même de mort. Ces sanctions annoncent le 
concours des deux puissances. 

La première approbation donnée par le Saint-Siège à la 
trêve de Dieu fut celle du cardinal-légat, IIugncs-le-]Jlanc, 
dans le concile de Girone, Tan 1068, au nom du pape 
Alexandre IL 

Alors la trêve de Dieu se garda il, sans distinction de 
jour, depuis le premier dimanche de l'Avenl jusqu'à l'oc­
tave de l'Epiphanie ; depuis le dimanche de la Quinquago-
sime ou de la Septuagésime, jusqu'à l'octave de r aques ; de­
puis le dimanche qui précède l'Ascension jusqu'à l'octave 
de la Pentecôte, tous les jours dé j eune et de fête chômée. 
Cette extension, proposée au concile de Narbonnc de Tan 
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1 054, fut confirmée par le second concile général de Latran, 
can. 12, et par le troisième, can. 21. 

La suspension d'armes temporaire devenait une paix per­
pétuelle, et créait une sorte d'inviolabilité en faveur de cer­
taines personnes et de certaines choses.De ce nombre étaient 
les clercs, les moines et les religieuses, avec les biens dépen­
dants des Eglises et des monastères, les femmes et les étranp 
gers, les marchands et leurs marchandises, les laboureurs 
et leurs bœufs ou leurs chevaux de labour, les bergers avec 
leurs troupeaux, les oliviers qui fournissent la matière du 
saint-chrême, tout ce qui était inoffensif ou de première 
nécessité pour les besoins de la vie 1 . 

On faisait jurer l'observation de la trêve et de toutes les 
garanties qu'elle offrait à la sûreté publique par tous les 
hommes, dès l'âge de douze ans. L'évêque et le seigneur 
suzerain étaient juges des délits commis par les infracteurs. 
Les barons étaient tenus d'en poursuivre la réparation à 
main armée. Ceux qui s'étaient montrés les champions de 
la justice,, obtenaient une ou plusieurs années d'indulgence, 
en proportion des fatigues et des dangers qu'ils avaient 
essuyés. §i le violateur de la trêve était tué par un parti­
culier, de son autorité privée, par zèle du bien public, le 
meurtrier n'encourait pas la peine des homicides, mais une 
peine plus légère B . 

Vers la fin du XI e siècle, la trêve de Dieu, qui ne suspen­
dait pas les guerres entreprises par les rois, était une loi de 
droit commun dans tous les Etats de l'Europe. 

§ IV. Investitures. 

Dans la collation des bénéfices, il y a trois choses à dis­
tinguer : la promotion, l'institution et l'investiture. 

1° Le mode de promotion, élection ou nomination, est 

1. Concil Laleran. I I , can. 11 : Latcran. I I I , can. 2 3 . 
? . Concil. Juliobonen., an* 1080; — Urban. II, ap. Gratian., can. excommunicato-

rum, causa 23. 
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de soi indifférent; tous peuvent avoir des inconvénients, 
et tel mode, dans des circonstances données, entraîner plus 
d'abus que tel autre. Sur ce point, rien de nécessairement 
invariable; autrement les concordats passés par le Saint-
Siège avec les puissances séculières seraient nuls de plein 
droit. 

À commencer par les canons apostoliques, toute l ' an­
cienne discipline réserve le choix des pontifes aux évo­
ques comprovinciaux. Le clergé et le peuple de l'Eglise 
vacante y prenaient part, mais plutôt par forme de recom­
mandation et de témoignage, que comme électeurs. La 
validité de l'élection venait du suffrage des évoques, et la 
confirmation du métropolitain. 

On ne pourrait citer un canon authentique qui accorde 
aux souverains le pouvoir de nommer les évoques. Le 
trentième des apôtres prononce la déposition contre ceux 
qui obtiendraient leur dignité de la puissance séculière, 
sans la participation de l'Eglise. Le huitième concile gé­
néral exclut expressément les princes des élections, à 
moins qu'ils n'y soient invités par les évoques. 

Réunis en concile, les évoques soutenaient l ' indépen­
dance de l'Eglise contre les tendances de l'autorité royale 
à s 'emparer des élections; disséminés, ils se mettaient au 
service de cette môme autorité, lui demandant la permis­
sion de pourvoir au siège vacant, sollicitant la confirma­
tion du sujet élu, fixant leurs suffrages sur le candidat le 
plus agréable à la cour, ou nommant celui qu'elle leur dé­
signait impérieusement. Quand la plupart eurent été placés 
h la tête du troupeau par la faveur et l 'intrigue, ils ne s'op­
posèrent plus aux prétentions des grands. Au temps où 
nous sommes arrivés, tous, empereurs, rois, seigneurs, 
suzerains, vendaient les ôvechôs et les abbayes aux plus 
offrants. L'époque n'était pas mûre pour mettre les béné­
fices à la nomination des princes. Comment se seraient-ils 
défendus d e l à simonie, lorsque la guerre en permanence 
les forçait de recourir à tous les moyens de la soutenir 
avec succès, et que leurs redoutables vassaux mettaient 
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leur fidélité au prix d'un trafic sacrilège des biens de l'E­
glise? 

2° L'institution, ou concession de la puissance spiri­
tuelle, comprend la consécration qui donne pour les fonc­
tions dit for intérieur le pouvoir d'ordre, le droit radical 
d'agir sur les consciences, de lier ou de délier; et la mis­
sion, par laquelle l'exercice du pouvoir radical est auto­
risé dans une circonscription territoriale déterminée. 

Avant que la mission fût donnée immédiatement par le 
Saint-Siège, les évèques la recevaient du métropolitain, et 
celui-ci du concile provincial, conformément aux canons 
approuvés directement ou indirectement par le souverain 
Pontife. La démarcation juridictionnelle avait été faite sur 
la division civile assez fréquemment, et, dans les contrées 
plus récemment converties, sous le bon plaisir des Papes, 
par leurs missionnaires légats, de concert avec les princes. 

3° L'investiture est la mise en possession d'un bénéfice, 
ou la confirmation du droit de le tenir faite au nouveau 
titulaire. 

L'investiture ne se faisait pas seulement de vive voix ou 
par écrit; à la reconnaissance orale ou scripturale on ajou­
tait le symbole le plus en rapport avec la chose transmise : 
une motte de terre ou de gazon, si c'était un champ à 
cultiver; un étendard pour une province h gouverner; 
l'épée dans la collation d'un grade militaire ; à l'instar de 
l'Eglise qui présente aux ordinands l'instrument de leur 
ordre. Le chanoine était investi par le livre, l'abbé par le 
bâton pastoral, l'évêque par le bâton et l'anneau. 

Les investitures ecclésiastiques eurent leur origine dans 
la féodalité. Les souverains ayant multiplié les seigneuries 
ecclésiastiques pour contre-balancer le pouvoir des barons, 
les évoques et . les abbés durent prêter à leurs suzerains 
foi et hommage des fiefs attachés à leur siège ou à feur 
monastère. Astreints au service militaire, mais empêchés 
par les lois canoniques do le rendre en personne, il eût 
été ridicule de leur donner l'investiture par la bannière 
ou l'épée. On y substitua la crosse et l'anneau, deux em-
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blêmes de la puissance spirituelle, que le prince semblait 
s'attribuer. Il s'en suivit de longs et sanglants démêlés 
entre le Sacerdoce et l 'Empire. 

Que Charlemagne et d'autres empereurs aient usé du 
droit d'investiture, ce fut de la part de l'Eglise, ou une 
tolérance sans danger sous des princes aussi pieux, ou une 
concession temporaire, un privilège personnel, récompense 
de services rendus au Siège apostolique. 

Mais quand les princes, semblables aux marchands du 
temple chassés par Jésus-Christ, vendaient les dignités ec-
clésiasiastiques ; quand les empereurs Henri IV et Henri V, 
supprimant les élections, curent changé en un droit réga­
lien un sacrilège trafic; que la coutume se fut établie do 
porter, à la mort des prélats, les insignes de l'autorité 
spirituelle au seigneur empereur, pour qu'il mit aux enchè­
res la ruine des mœurs et de la foi, alors se leva S.Gré­
goire VIL Sous ce Pontife, d'une invincible fermeté, de 1074 
ii 1084, dix conciles romains condamnèrent les inves­
titures. 

On lit dans le second de ces conciles : « Si quelqu'un rc-
» çoit désormais un évêché ou une abbaye de la main d'un 
» laïque, qu'il ne soit pas regardé comme évoque ou abbé, 
» et qu'on ne lui accorde aucune audience en cette qualité. 
» Nous lui interdisons la grâce du B. Pierre et l'entrée de 
» l'église, jusqu'à ce qu'il ait abandonné le poste qu'il a 
» usurpé par un double crime d'idolâtrie, l'ambition et la 
» désobéissance. Nous portons le même décret touchant les 
» dignités ecclésiastiques inférieures. Si un empereur, un 
» duc, un marquis, un comte, ou toute autre puissance ou 
» personne séculière ose donner l'investiture d'un évêché 
» ou de quelque titre ecclésiastique, qu'il sache qu'il est 
» lié par la même sentence. » 

Des légats apostoliques allèrent par toute l'Europe presser 
l'exécution de ce décret. Au concile de Poitiers (1078), 
assemblé malgré la défense du roi Philippe P r , il fut pro­
mulgué par le légat Hugues de Die. « L'évêquc recevra », 
est-il statué, « sa mission du métropolitain; l 'abbé, les pré-
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» très et les clercs, de leur évoque. Si, au mépris des ca-
» nons, les laïques s'emparent par force des églises, qu'ils 
» soient excommuniés, et ces églises interdites, en sorte 
» qu'on n'y puisse ni célébrer l'office divin, ni prier, ni 
» enterrer les morts, et qu'on y donne seulement le bap-
» tome, et aux malades la pénitence et le viatique. » 

Les successeurs de S. Grégoire VII soutinrent dans leurs 
conciles sa vigueur apostolique. « Rachetée par le sang pré-
» cieux de Jésus-Christ, mise par lui en liberté, l'Eglise ne 
» peut descendre au rang d'esclave », avait répondu Pas­
cal II, dans la conférence de Châlons, aux envoyés 
d'Henri V ; et sous sa présidence, les conciles de Rome, 
de Guaslalla, de Troyes, de Bénévent avaient frappé 
de déposition les clercs investis par les laïques, et ceux-ci 
d'excommunication. 

Prisonnier du parjure Henri, ce même Pape eut la fai­
blesse cracheler sa délivrance par un privilège portant que 
sur les terres de l'Empire, les évoques et les abbés, élus 
librement et sans simonie, recevraient de l'empereur 
l'investiture par la crosse et l'anneau, et ne seraient pas 
consacrés avant cette intronisation césarienne. Extorqué 
par la violence, le privilège est déclaré nul par les cardi­
naux ; le corps épiscopal en demande la rescision. Le légat 
Conon dePalestrine quitte Jérusalem, où un concile assemblé 
par lui donne h ceux qu'il convoque partout sur son pas­
sage, le signal de fulminer l'anathème contre Henri V. 
Pascal II est entraîné; il soumet à un nombreux concile de 
Lalran le fatal privilège, que les Pères annulent, comme 
contraire au Saint-Esprit et à l'institution canonique. Le 
Pape veut se punir de sa coupable condescendance par une 
abdication volontaire; on le presse de reprendre les insignes 
de sa dignité; il y consent, mais par respect pour son ser­
ment, il refuse d'excommunier l'empereur et de révoquer 
personnellement sa concession. Alors l'opinion s'irrite. Guy 
de Vienne, en Dauphiné, qui fut plus tard Calixte II, 
assemble son concile. « Nous jugeons », disent les Pères, 
« d'après l'autorité de la sainte Eglise romaine, que l'inves-
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» tilure laïque des dignités ecclésiastiques est une h é -
» résie. » 

« Penser, soutenir que l'investiture appartient de droit 
aux laïques, c'est une hérésie », écrit Yves de Chartres, au 
nom desPôres de Sens. «Mais par elle-même, l'investiture, 
bien que constituant une usurpation sacrilège des droits 
de l'Eglise, n'est pas une hérésie formelle. Si par elle on 
prétend conférer un pouvoir spirituel, on est hérétique. Il 
faut, pour l'indépendance de l'Eglise, retrancher cet abus, 
sinon ajourner sa réforme, en réclamant avec discrétion. 
Quand une institution a son principe, non dans la loi natu­
relle, mais dans l'utilité de l'Eglise, en tolérer l'infraction 
par ce même motif d'utilité, n'est pas une prévarication 
criminelle, mais une louable et salutaire dispense. Aussi, 
loin de blâmer la concession du Pape, nous l'approuvons, 
si sa charité paternelle a cru devoir prévenir, par un 
accommodement défavorable à lui-même, le carnage dont 
son peuple était menacé. » 

Avec moins de science et de modération qu'Yves de Char­
tres, S.Bruno de Sogni s'écria, dans le concile de La Iran de 
M \ 6 : — « Béni soit Dieu de ce que nous venons d'entendre 
le seigneur Pascal condamner de sa propre bouche ce 
privilège, qui contient une hérésie. — Celui qui l'a dicté était 
donc hérétique? conclut un des Pères. — E h quoi! reprit 
l'évoque de G-aëte, appelez-vous en concile le Pontife 
romain hérétique ? Son écrit est une faute, ce n'est pas 
une hérésie. —Ce n'est pas môme une faute, répliqua un 
autre Père, ce n'est pas une faute, c'est une action louable 
de délivrer le peuple de Dieu, pour qui on nous enjoint de 
mourir. » Et Pascal indigné : « Mes frères et mes seigneurs, 
cette Eglise n'a jamais eu d'hérésie. Au contraire, c'est ici 
que toutes les hérésies ont été brisées, ici qu'Arius, Eu-
tychès, Sabellius, Pholin, tous les hérétiques ont reçu le 
coup de la mort. C'est pour cette Eglise que le Fils de Dieu 
a prié dans sa passion : Pierre, j'ai prié pour toi, afin 
que ta foi ne défaille pas. » 

Après des négociations infructueuses entre le pape Ca-
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lixte II et l'empereur Henri V, au concile de Reims, un 
concordat fut conclu à la diète de Worms [i 122). L'empereur 
abandonnera Dieu, aux bienheureux apôtres Pierre et Paul 
et à l'Eglise catholique, toule investiture par la crosse et 
l'anneau, et consent que dans toutes les Eglises de l'Empire 
l'élection se fasse librement, selon la teneur des canons. 
De son côté, le Pape accède à ce que l'élection des prélats 
se fasse en présence de l'empereur ou de ses envoyés, sans 
violence ni simonie; à ce que l'élu reçoive l'investiture, en 
Allemagne avant, en Italie et en Bourgogne après la consé­
cration, non par la crosse et l'anneau, mais par le sceptre, 
et prête foi et hommage à l'empereur. Ce concordat fut 
confirmé par le premier concile général de Latran. 

Ainsi fut terminée la querelle des investitures, qui 
intéressait dans un haut degré l'indépendance de l'Eglise, 
la liberté des élections canoniques, l'extirpation de la 
simonie, la sainteté du clergé et du peuple. La papauté et 
le corps épiscopal ne pouvaient souffrir que la puissance 
spirituelle, symbolisée par ses insignes, parût une émanation 
de la puissance politique. Celle-ci n'a d'autre droit légitime 
que celui de mettre le feudataire ecclésiastique en posses­
sion des domaines temporels attachés à son titre d'évêque 
ou d'abbé. L'Eglise le reconnut. 

§ V. Célibat ecclésiastique. 

Le déplorable exemple donné par les Orientaux exerça 
la plus détestable influence sur l'Occident; mais la papauté 
parvint à extirper le fléau dans l'Eglise latine. Lorsque 
l'épiscopat se mit à seconder la salutaire influence et la 
justice de Rome, il s'éleva dans l'Europe entière des plain­
tes, des cris d'indignation, des menaces : « Nous n'aban­
donnerons pas nos femmes, ni les enfants que nous en 
avons eus, la nature et l'humanité nous en font un devoir.» 
Les concubinaircs, dans plusieurs localités, en vinrent h la 
rébellion ouverte ; des évèques cédèrent ou à la violence, 
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ou à l'appât des bénéfices pécuniaires d'une honteuse con­
nivence. Les légats apostoliques opposèrent une invinci­
ble résistance à la luxure, qui réclamait de l 'autorité la 
Légitimation de ses infamies, après avoir eu celle du 
temps. Voici les mesures coërcilives adoptées par les con­
ciles, sous leur présidence : 

1° L'extension de la loi du célibat.—Le pape Benoît VIII 
et le concile de Pavie soumirent à cette loi môme les 
clercs inférieurs ; le concile de Toulouse usa d 'une pareille 
rigueur : la continence devint obligatoire pour .ê t re habile 
à posséder un bénéfice, une dignité ecclésiastique. Celte 
sévérité eut peu de durée : le concile romain de 1063 
n'enveloppa que les prêtres et les diacres dans la dégrada­
tion et la privation du bénéfice?, qu'il prononça contre les 
concubinaires. Le concile de Coyac avait déjà suivi le 
même tempérament, adopté par les prélats anglais, prési­
dés par Lan franc, à Winchester, en 1076. 

L'Eglise revint à l 'ancienne teneur de la loi sur la con­
tinence cléricale : les sous-diacres y demeurèrent soumis ; 
disposition édictée par les conciles de Rouen, de Lille-
bonne, d'Amalli, de Clermont cl de Reims. Néanmoins, 
â celte époque, s'établit la règle qu 'un clerc mineur béné­
ficier gardât le célibat. 

2° La défense d'entendre la messe d'un prêtre marie 
ou concubinaire.—Cette prohibition fut portée par les pa­
pes S. Léon IX, Nicolas II, Alexandre II , S. Grégoire VII, 
Urbain II et Pascal II, dans leurs conciles. Nous la verrons 
sanctionnée par le deuxième concile général de Lalran : 
elle était ainsi conçue : Nul/us missam audiat presbyteri, 
quem scil concubinam indubitanterhabere, aut subin-
troductam mnlierem l . La notoriété de fait suffisait. On 
ne pouvait pas non plus user licitement du ministère des 
clercs inférieurs : Slatuimm eliani, disait S. Grégoire Vi l , 
ne Uli qui in crimine fornicationis jacent, missus ce-
lebrare, aut secundum inferiores ordines minislrare 

L Couril. Roman., un. 1059 et 10C3. p. 3. 
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altari debeant.... si ipsi contemplores fuerint nostra* 
rinn. imo sanctorum Patrum constitutionum, populus 
nullo modo rorum officia rccipiat, ut quipro amore Dei 
eto/pfui (lif/nitate non corriguntur, vcrecundaseculi et 
objurgation? populi resipiscant. Enclins à se po r t e r a 
des extrémités de tout genre, les peuples insurgés contre 
les prêtres concubinaires allèrent jusqu'à nier la validité 
des sacrements administrés par eux. Urbain I I releva cette 
fausse conséquence d'une loi juste, et il ajouta que si 
l'exemple de S. Ilerménégilde nous apprend à ne pas ac­
cepter la communion des mains d'un ministre hérétique 
ou immoral, néanmoins l'Eglise a toujours permis d'en r e ­
cevoir, à l'article de la mort, la pénitence et le viatique. Si 
le pape S. Nicolas I e r prescrit de participer aux sacrés mys­
tères, quel que soit le prêtre qui les célèbre, le pape Lu-
cius III, écartant ce que ces décrets olïrcnt d'apparente 
contradiction, dit : «Autre chose est de s'abstenir d'user du 
ministère d'un prêtre scandaleux, à dessein de l'amener à 
résipiscence, autre chose de le rejeter, dans la persuasion 
que tout ce qu'il louche est pol lué; il est permis d'y r e ­
courir, tant qu'il est toléré. » 

3° Le renouvellement de Vempêchement dirimant de 
mariage provenant de la réception des ordres sacrés et de 
la profession religieuse. — Le septième canon du concile 
de Reims, tenu par Eugène III , est ainsi conçu : «Parce que 
* la continence et la pureté agréable h Dieu doivent être 
» agrandies dans les personnes ecclésiastiques et les saints 
*> ordres, marchant sur les traces des saints Pères et de no-
•* tre prédécesseur le pape Innocent, nous décrétons que 
» les évèques, prêtres, sous-diacres, chanoines réguliers, 
/> moines et cmvers profès, assez osés pour s ' un i r a des 
» épouses, au mépris de leur profession sacrée, en soient 
» séparés; cariions nr regardons pas commmeun mariage 
» celle conjonction incontestablement opposée aux règles 
» canoniques. Que les conjoints, après leur séparation, fas-
* sent une pénitence proportionnée h une contravention si 
» criminelle. Même injonction à l'égard des religieuses, 
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» si, ce qu'à Dieu ne plaise ! elles tentaient de se marier. » 
Juenni, Thomassin 1 voient dans ce canon la première 

origine de l'empêchement dirimant de mariage résultant 
de sous-diaconat et de la profession religieuse. Mais cet 
empêchement avait déjà été rappelé antérieurement au 
deuxième concile général de Latran a sous Innocent II, 
dont Eugène Kl se propose de suivre les traces el les ordon­
nances. Précédemment encore, le premier concile œcumé­
nique de Latran l'avait supposé en décrétant la séparation 
des conjoints, juxta sacrorum canonum diffinitionem 3 . 

4° La déposition des concubinaircs. — Déjà prononcée 
au concile de Pavie, elle fut réitérée dans le concile ro­
main par Nicolas II : « Au nom de Dieu tout-puissant, de 
» l'aulorilé des bienheureux apôtres Pierre et Paul, nous 
» ordonnons que le prêtre, le diacre ou le sous-diacre, qui, 
» depuis la constitution de notre prédécesseur, de bien-
» heureuse mémoire, le très-saint pape Léon, concernant 
» la chasteté cléricale, aura publiquement épousé sa con-
» cubine, l'aura retenue après l'avoir épousée, ne chante 
» ni la messe, ni l'Evangile, ni l'épître, ne demeure pas 
» dans le sanctuaire pour y remplir les offices sacrés, ne 
» reçoive aucune part des revenus de l'Eglise, jusqu'à 
» ce qu'il en soit autrement décidé par nous. » 

Le concile de Bourges avait précédemment réservé une 
place, parmi les lecteurs et les chantres, aux clercs majeurs 
qui refusaient d'abandonner leurs femmes. Celui de Londres, 
sous Pascal II, excommunie les prêtres réfraclaircs, les 
prive de leur bénéfice et les déclare infâmes. À ceux qui 
répudieront leurs concubines, le neuvième canon impose 
une suspense de quarante jours, pendant laquelle ils se 
feront remplacer par des vicaires, et une pénitence qui sera 
déterminée par l'Ordinaire. 

5° La dégradation des enfants des clercs concubinai-

1. Jticn., do Sacram. dîsscrt. x, quajst. 7. — Thomass., Discipl. ceci., part. I, c.fij. 
S?. Conc. Laleran. 11, c. 7. 
3. Conc. Latcran. 1, c. 21. 
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res. — Le pape Benoît VIII ouvrit le concile de Pavie par 
un long discours sur la vie licencieuse du clergé. Après 
avoir cité tout ce qui condamne l'incontinence des ecclé­
siastiques, le concile de Nicôe, les décrétales de S. Léon et 
de S. Sirice, l'exemple des prêtres juifs et païens, il arrive 
aux. enfants issus de ces conjonctions illicites : « Puisqu'elles 
» sont illégitimes et maudites, maudits sont les enfants qui 
» en naissent pour dépouiller l'Eglise de Dieu des biens 
» dont la piété des siècles antérieurs l'a dotée. Je passe 
» sous silence ceux qui proviennent d'un clerc libre et 
» d'une mère l ibre, le concile en décidera. Quant à ceux 
» qu 'un clerc, né serf de l'Eglise, a eus d'une femme libre, 
» les ravisseurs des trésors sacrés prétendent qu'ils sont 
» libres, suivant cette règle du droit civil : L'enfant suit 
» la condition de sa mère. Mais cette disposition n'est pas 
» applicable aux enfants des clercs : ceux qui l'ont édic-
» tée n'ont pas le droit d'intervenir dans la législation de 
» l'Eglise, et l'eussent-ils, comment auraient-ils eu en vue 
» dans cet article les enfants des clercs, du moment que 
» les clercs ne doivent pas avoir d'enfants? Nés hors la 
» loi, la loi ne s'occupe pas de leur condition. Que peu-
» vent leur laisser un père, une mère esclaves? La liberté? 
» La mère l'a perdue, et le concile d'Afrique ordonne de 
» la vendre comme esclave au-delà des mers. Les voilà 
» donc esclaves à un triple titre : premièrement , parce 
» qu'ils sont le fruit de l 'adultère , car qui a déjà engagé 
» sa foi et se livre à un au t re , est un adul tère ; deuxiô-
.>> mement, parce qu'ils sont issus d'un clerc, et que par son 
» commerce avec lui la mère a perdu, d'après le concile 
» d'Afrique, sa liberté d'âme et de corps; troisièmement, 
» parce que leur père est serf, et qu'ils doivent suivre sa 
» condition, selon nos lois conformes en cela à la constitu-
» lion de Justinien, qui déclare esclave tout enfant né d'un 
» père esclave et d 'une mère libre. Ils resteront donc 
» dans le domaine de l 'église. Leurs mères n'emporteront 
» rien des meubles et des immeubles acquis pendant leur 
» union avec des clercs, attendu que ces acquêts provien-

TOM. II. S 
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» lient d'un esclave privé du droit de propriété. Les clercs 
» sont chose sacrée : les femmes qui en ont joui pourraient 
» donc être justement adjugées à l'Eglise, comme coupa-
» blcs do sacrilège; mais par indulgence, nous leur lais-
» serons la liberté, à la condition qu'elles s'exilent loin de 
» leur complice, et que leur éloigncmcnl permette a la pô-
» nitence de rendre à l'Eglise ce que la luxure lui avait 
» enlevé. » 

Après cette allocution, le pape Benoît VIII statua que les 
enfants des clercs seront serfs de l'Eglise en laquelle servent 
leurs pères, quoique leurs mères soient libres, avec défense 
aux juges laïques, sous peine d'excommunication, de les 
déclarer libres ; qu'ils ne pourront rien acquérir ni posséder 
en propre, tellement que les biens venant de leur père 
feront retour à l 'Eglise; que dans un marché subreplice, le 
prête-nom sera excommunié, avec le tabellion qui aura écrit 
l'acte d'acquisition. 

Le concile de Bourges déclara les enfants des prêtres, 
des diacres et des sous-diacres inhabiles à entrer dans la 
cléricalure, et ceux qui étaient actuellement clercs mineurs, 
incapables d'être promus aux ordres sacrés. Cette loi sage 
rencontra de graves oppositions. Le légat Hugues de Die, 
sous S. Grégoire VII, statua que l 'entrée dans l'état mo­
nastique ou dans l 'ordre des chanoines réguliers couvrirait 
le vice de la naissance, mais que ces bâtards ne pourraient 
jamais obtenir les prélalures : règlement qui fut confirmé 
au concile de Melfe par Urbain IL 

Cf. conc. Laleran. I, can. 3 et 21 ; conc. Latcran, II , 
c. G, 7, 8, 21 ; conc, Latcran. III , c. H ; concil. Later. IV, 
c. U , 31. 

§ VI. Simonie. 

Aucune plaie de l'Eglise, à l'exception de l'incontinence, 
ne fut ni plus étendue, ni plus envenimée que celle de la 
simonie. On compterait dillicilenicnl les évèques déposés 
pour ce crime, par les Papes ou par leurs légats ; le nombre 
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des prêtres échappe à l'histoire, à la faveur de leur subal­
t e r n e . L'Eglise était envahie par la concupiscence des 
yeux et par l'orgueil de la vie ; les gardiens de la sainte 
cité avaient eux-mêmes ouverts la brèche, et les princes 
l'élargissaient par leurs nominations aux bénéfices. 

Pas un concile de ce temps qui n'ait condamné le 
sacrilège trafic des choses saintes, sous peine d'excommu­
nication contre les laïques, de déposition ou de suspense 
contre les olercs, de nullité des collations simoniaques, avec 
obligation de restituer le bénéfice et les-fruits perçus. 

Dans les considérants de leurs décrets, la simonie, achat 
ou vente d'une chose qui ne tombe point dans le commerce, 
violation de la loi évangélique : Donnez gratuitement ce 
(/ne vous avez reçu gratuitement, est assimilée, non-seu­
lement à la cupidité de Giézi, mais encore à la trahison de 
Judas : « Judas a vendu trente deniers le Fils de Dieu; 
.» les simoniaques vendent à prix d'argent le Saint-Es-
» prit », dit un concile d'Angleterre. 

Cet infâme négoce a lieu, au jugement du cinquième 
concile de Rome, sous S. Grégoire VII, et du concile d'A-
malfi, tenu par Urbain II, non-seulement en donnant ou en 
promettant une somme stipulée, mais encore en priant, en 
s'obligeant à quelque service. Ordinationes qum intene-
nientepretio9 rel precibus, velobsequio alicujus personcb 
ta intentione fiunt.... infirmas et irritas esse judica-
must. 

Il est assez difficile de préciser si dans tel ou tel cas il y a 
simonie; il se rencontre entre les conciles des désaccords : 
les uns condamnent ce que d'autres permettent ou tolèrent. 
Celte discordance vient de ce que Ton distingue deux espèces 
de simonie : l'une de droit naturel et divin, qui consiste 
dans la vente ou l'achat d'une chose spirituelle ou annexée 
au spirituel, trafic toujours illicite; l'autre de droit ecclé­
siastique, quand à l'objet spirituel est jointe une matière ou 
une circonstance appréciable, un déplacement, un travail, 

1. Concil. Ilom. V, c. 5. 
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la perte d'un avantage temporel, accessoires que l'Eglise 
peut défendre ou permettre d'estimer à prix d'argent." 

Sont indiquées par les conciles comme matières d'actes 
simoniaques, l'ordination et la promotion aux bénéfices; 
l'entrée en religion, la profession religieuse et l'installation 
des abbés ou des prieurs ; l'administration des sacrements 
et des sacramentaux tels que le saint-chrême et l'huile des 
infirmes ; les fonctions pastorales : visite des malades, obsè­
ques des défunts; de la part de l'évêque, la dédicace d'une 
église, l'apposition du sceau... 

Ce qui était licite, à raison de l'indigence du clergé dans 
certaines localités, a pu être jugé criminel par rapport h 
d'autres clercs pourvus de ressources suffisantes. La diffé­
rence des temps et des circonstances concilie plus d'une 
contradiction des décrets conciliaires sur la simonie. Ainsi, 
dans la situation actuelle de l'Eglise, plusieurs contributions, 
regardées comme simoniaques quand l'Eglise dotait riche-
mentses ministrcs.sonliunoccntes ctlégales,maintcnanl que 
l'exiguïté du traitement alloué au clergé par l'Etat rend le 
casucl nécessaire à sa subsistance. D'ailleurs, dans les choses 
d'une nature mixte, susceptibles d'être autorisées ou prohi­
bées suivant le point de vue sous lequel on les envisage, 
des conciles purent embrasser le parti le plus rigoureux, 
non que ce fut le seul à prendre, mais à dessein de resserrer 
la cupidité dans des bornes aussi étroites que possible. Le 
sixième canon de Tours, qui semble réprouver toute oblation 
fondée sur la coutume, est intitulé : Que les clercs fuient 
l'avarice. 

En somme, l'usage du temps était que le prêtre reçût ce 
que lui attribuaient de louables coutumes, mais qu'il ne 
l'exigeât point de son autorité privée; les démarches néces­
saires étaient faites par l'évêque ou par ses officiers, qui 
frappaient les débiteurs solvablcs des censures canoniques. 

Les fidèles avaient l'habitude de faire à leur confesseur 
une offrande volontaire; le concile de Bourges, de l'an 
4031, ne le défendit pas. Il est h présumer que ce genre 
d'offrande obtint plus d'une absolution sacrilège; un concile 
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de Londres l'atteste expressément : « Ces misérables», 
dit-il, « dans leur avarice, n'admettent pas les pécheurs 
» à la pénitence avant qu'ils aient déposé de l'argent. Us 
» méritaient la déposition, qui fut portée contre eux. » 

Source du pouvoir spirituel, clef des bénéfices, l 'ordre 
était de tous les sacrements le plus exposé aux atteintes de 
la simonie; aussi les conciles s'attachèrent particulièrement 
à le défendre de l'ambition des aspirants et de l'avarice des 
collateurs. Rien n'était plus commun que sa profanation: 
S. Léon IX ayant annulé toutes les ordinations des simonia­
ques, lamultitude des prêtres de Rome se souleva.Ils disaient, 
et les évoques le répétaient, que l'exécution de ce décret 
allait priver toutes les basiliques de leurs curés, interrompre 
partout l'office divin et l 'administration des sacrements, à 
la ruine de la religion et au désespoir des fidèles. Alors on 
suggéra au Pape que Clément II , son prédécesseur, ayant 
statué que tout ecclésiastique sciemment ordonné par un 
simoniaque notoi re , ferait une pénitence de quarante 
jours, puis exercerait les fonctions de son ordre, S.Léon IX 
revint à ce tempérament, confirmé dans le concile romain de 
1063, par Alexandre II , moins comme une règle fixe, que 
c imme un adoucissement temporaire de la discipline, accordé 
à la difficulté de pourvoir à l'exercice des fonctions pastora­
les dans la plupart des Eglises gangrenées de simonie. Cette 
constitution purgeait seulement le vice des ordinations 
reçues : quiconque à l'avenir se ferait ordonner par un 
simoniaque notoire, serait déposé avec son consécrateur ; 
ce que décréta Urbain IL 

Il est incroyable combien de subterfuges imagina la cupi­
dité, à quelles basses manœuvres elle descendit pour dé ­
guiser la simonie. L'exaction inique se masquait sous une 
coutume autorisée, disait-on. Au concile de Tours, Alexan­
dre III annula ce titre coloré, attendu que la longueur de 
temps aggrave la faute, loin de l 'atténuer. Les sommes 
payées après l'ordination ou la provision se changeaient en 
dons gratuits de simple reconnaissance, qui furent interdits 
par les Pères de Limoges, en 1031, et par le second concile 

TOM. I I . 
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général de Latran. Le concile romain, sous Urbain II, 
défendit aux évoques, consacrant d'autres évèques ou des 
abbés, d'en exiger des bassins, des tapis, des chapes, des 
serviettes. Les tonrurés devaient aussi fournir aux prélats 
qui leur coupaient les cheveux, des ciseaux et des manu-
terges, avant que le concile de Paris , de l'an 1100, abolît ce 
singulier impôt. 

'Le droit de procuration, dû aux évoques pour leurs vi­
sites diocésaines ou la consécration des églises et des au­
tels, ne consistait primitivement qu'en une certaine quan­
tité de vivres pour eux et leur suite. Il ne tarda pas à être 
converti en une somme d'argent exigible : abus condamné 
p a r l e s conciles généraux de Latran et de Lyon \ Plus 
tard, le concile de Trente laissa aux églises et aux monas­
tères la liberté de solder la procuration en vivres ou en 
argent a . 

Les officiers des évèques dépassaient le tarif arrêté par 
la coutume ; le concile de Paris, de l'an 1212, les avertit 
d'y veiller. Leurs notaires ou secrétaires étaient ou des 
clercs pourvus d'un bénôlicc, ou des laïques à leur charge 
et salariés par eux. Ils devaient fournir gratuitement les 
saintes huiles, le chrême, le sceau, les lettres testimonia­
les, les dimissoires et autres pièces de la chancellerie épis-
copale. Ainsi l'avaient statué les conciles d'après S. Gré-
goirc-le-Grand. 3 . 

Leurs arrêts se résument dans ces deux articles, que les 
charges ecclésiastiques, oHIcialités, archidiaconôs, doyen­
nés ruraux, vidamies (le vidamc avait l'administration du 
temporel de l'ôvêché), se donnent gratuitement, et que 
ceux qui les exercent les remplissent gratuitement. 

Les conciles furent également unanimes à défendre de 
rien exiger pour les inhumations ; ils permettaient seule­
ment de recevoir les offrandes spontanées faites par les 

l. Concil. Laleran. II, c. 2 ; Laleran. III, c. 1: Latcran. (V, c. 33 ; Lndgun. II, 
c.tL 

Conril. Trident., sess. xxiv, de lleiorm., r . a. 
3. S. Gregor. Epist. 1. iv, episl. 41. 
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parents des défunts. Mais comme la coutume a la propriété 
de changer en tribut exigible ce qui, dans le principe, 
n'est qu'un don facultatif, le concile de Londres, de 
l'an 1102, sous S. Anselme, défendit d'enlever les corps 
hors de la paroisse, afin que les curés ne fussent pas 
frustrés de leurs justes droits : preuve que les oblations 
volontaires étaient, à cette époque, converties en aumônes 
déterminées. 

Les monastères, ces tombeaux où s'ensevelissaient tant 
de transfuges du monde, finirent aussi par ne s'ouvrir qu'à 
prix d'argent. Pendant les huit premiers siècles, l'admission 
y fut gratuite. De judicieux observateurs avaient sagement 
noté le mal que causait à la discipline la riche dot apportée 
par des religieux. On proportionnait la population de cha­
que couvent à ses revenus. Plus tard on visa au grand nom­
bre, et force fut d'exiger une dot des postulants, ou d'ac­
croître le domaine du monastère, parfois au détriment du 
clergé séculier. De là les luttes entre les deux ordres. Cha­
que communauté eut ses métairies, où l'on menait une vie 
commode, loin d'une surveillance importune; l'abbé jouis­
sait de certaines franchises, souvent plus puissant que 
l 'évêque, et défiant son contrôle. Comment la simonie au ­
rait-elle oublié de frapper à la porte des cloîtres? Nous 
verrons ce que firent les conciles généraux de Latran pour 
lui en fermer l 'entrée. Ceux de Toulouse, en 105G, et de 
Rome, en 1059, nous signalent des clercs se faisant moines 
pour devenir abbés : dignité que ces conciles interdisent à 
jamais à des ambitieux coupables de simonie interpréta­
tive. 



83 LES CONCILES GENERAUX ET PARTICULIERS. 

C H A P I T R E II 

Les quatre conciles généraux de Latran. 

La décomposition de l'empire de Charlemagne rejeta 
l'Europe dans le chaos. La faiblesse ou le despotisme sur le 
trône, l'Eglise sous le servage des princes et des seigneurs 
féodaux, ses biens au pillage, ses dignités souillées par la 
luxure ou par la simonie, l'insubordination du clergé du 
second ordre, partout les droits méconnus de la force bru­
tale, toute la société, de la tétc aux pieds, opprimée ou vio­
lente, tels sont les désordres que les conciles, nous l'avons 
déjà vu, eurent à combattre et à réprimer. 

Beaucoup furent convoqués et présidés par des Papes. 
Pouvoir souverain et universel, la papauté pouvait seule 
relever l'Eglise de son abaissement, la délivrer des ceps de 
la puissance séculière, protéger les droits des peuples et les 
libertés des individus, s'opposer à toute espèce de tyrannie 
et faire triompher la morale et la civilisation chrétiennes. 

Chassés de Rome par les factions, ou pèlerins volontai­
res à travers l'Italie, la France et l'Allemagne, les Papes 
Célèbrent des conciles dans les principales métropoles : Be­
noit VIII à Pavie, S. Léon IX à Reims, Urbain II à Plai­
sance, à Clcrmont et h Nîmes, Calixte II à Toulouse, le 
môme Pape et Innocent II à Reims, et encore à Reims Eu­
gène III, le disciple de S. Bernard, Alexandre III à Tours. 
Où ils ne paraissent pas en personne, leurs légats, animés 
du môme zèle, tiennent de semblables assises réformatrices. 

A Rome, elles furent fréquentes et nombreuses : c'était 
du Siège de Pierre surtout que devait se répandre l'esprit 
de vie et de sainteté. Aussi, outre les conciles particuliers 
tenus dans ce centre de la catholicité, quatre assemblées 
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œcuméniques s'y réunirent dans l'espace de moins d'un 
siècle. L'Eglise ramassait toutes ses forces en un faisceau, 
pour mieux briser la résistance des réfractaires, et assurer 
le succès d'une réforme que tout le corps épiscopal imposait 
et acceptait. 

§ L Premier concile œcuménique de Latran, l'an 1123. 

La grande plaie de cette époque, source de toutes les 
autres, fut l'empiétement du pouvoir civil sur le pouvoir 
spirituel. Au mépris du vingt-deuxième canon du huitième 
concile général, les empereurs, les rois, les seigneurs suze­
rains s'immiscèrent par les investitures, nous l'avons vu, 
dans la collation des dignités ecclésiastiques. L'Eglise fut 
opprimée, la liberté des élections anéantie, et la couche 
sans tache de l'Epouse du Christ souillée par la simonie et 
la luxure. La puissance du mal et celle du bien s'entre-cho-
quôrent : d'une part la papauté, de l'autre le césarismo. La 
force brutale dut céder au droit, mais auparavant le monde 
catholique fut horriblement bouleversé. 

L'empereur Henri IV et S. Grégoire VII se déposent 
réciproquement; le premier est détrôné par son propre fils; 
le second, chassé de Rome par l'antipape Guibert de Ra-
venne, meurt en exil à Salerne. Sous ses successeurs, Vic­
tor III et Urbain II, trois antipapes laissent par. leur incar­
cération ou leur mort le Saint-Siège intégralement à 
Pascal II. Ce souverain Pontife se compromet aux yeux des 
zélateurs de l'indépendance de l'Eglise par un regrettable 
accommodement avec Henri V, que les évèques de France et 
d'Allemagne excommunient. Les démêlés sanglants se con­
tinuant, l'empereur chasse de Rome Pascal II, Gélase II, 
Calixte II, et oppose à celui-ci l'antipape Grégoire VIII, 
Bourdin, archevêque de Brague. Bourdin est fait prison­
nier et enfermé dans un monastère ; déposé au concile de 
Reims, le schismatique César voit une armée le menacer 
du sort de son père; des pourparlers de pacification s'en­
gagent et le concordat de Worms est conclu. 
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Pour ratifier solennellement les dispositions de ce traité 
et l'abolition des investitures, pour réformer les abus qui 
défiguraient l'Eglise, Calixlc convoque à Rome un concile 
œcuménique. Ce fut le neuvième. Il se tint le 18 mars 
1123 dans la basilique de Latran, qui lui donna son nom. 
Plus de (rois cents évoques y assistèrent, sous la présidence 
du Pape. On porte à six cents le nombre des abbés admis 
h cette assemblée. 

Voici la teneur du concordat confirmé par le concile : 
« Moi, Henri, par la grâce de Dieu empereur des Romains, 
» Auguste, pour l'amour de Dieu, de la sainte Eglise ro-
» maine et du seigneur pape Calixte, et pour le salut de 
» mon âme, j 'abandonne à Dieu et à ses saints apôtres 
» Pierre et Paul , et à la sainte Eglise catholique, toute in-
» vestilure par l 'anneau et la crosse, et j 'octroie dans (ou-
» tes les Eglises la liberté des élections et des consécra-
» lions. Des terres et des régales du bienheureux. Pierre 
» qui lui ont été enlevées depuis le commencement de ces 
» démêlés, soit sous le règne de mon père, soit de mon 
» temps, je restitue à la sain le Eglise romaine celles que 
» je possède, et aiderai fidèlement à lui faire restituer 
y> celles que je n'ai pas en mon pouvoir. Pareillement, les 
» domaines dont les autres Eglises, les princes, les clercs 
» cl les laïques ont été dépouillés pendant la guerre , par 
» justice ou par le conseil des seigneurs, je les restituerai, 
» si je les détiens, et si je ne les possède pas,.travaillerai 
» loyalement à ce qu'ils soient resti tués. J'accorde une paix 
» sincère au seigneur pape Calixte, à la sainte Eglise r o -
» maine et à tous leurs adhérents passés et présents. Dans 
» toute circonstance où la sainte Eglise romaine me de-
» mandera secours, je le lui prêterai en féal défenseur, et, 
» dans les griefs qu'elle aurait contre moi, je lui rendrai 
» pleine justice. » 

<c Moi, Calixte, serviteur des serviteurs de Dieu, j ' o c -
» t roieà vous, mon cher (ils Henri, par la grâce de Dieu 
» empereur des Romains, Auguste, que les élections des 
» évoques et des abbés de l'Empire germanique, dans les 
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» enclaves de cet Empire, se fassent en votre présence, sans 
» violence ni simonie, afin que s'il s'élève quelque dissen-
» sion, vous donniez votre assentiment et votre protection, 
» d'après le conseil et le jugement du métropolitain et des 
» évoques de la province, au parti de la raison et du droit. 
» L'élu recevra de vous les régales par le sceptre, excep-
» lion faite de ce qui appartient notoirement à l'Eglise r o -
» maine, et vous rendra tous les devoirs attachés à ces 
» fiefs. Dans les autres parties de l'Empire, le prélat con-
» sacré recevra, dans les six mois, par le sceptre, l'inves-
» titure des régales. Je ferai droit, selon le devoir de ma 
» charge, aux plaintes et aux demandes de secours que 
» vous m'adresserez. Je vous accorde une loyale paix, à 
» vous et à tous vos partisans pendant toute la durée de 
» nos discordes. » 

Les Pères de Latran entreprirent la réformation de l 'E­
glise et de la société par les vingt-deux carions suivants : 

CAN. 1. Sanctorum Patrum 
exempla sequentes, et officii nos-
tri debito innovantes, ordinari 
quemquam per pecuniam in Ec-
clcsia Dei: vel promoveri, auc-
toritale Sedis apostolîcac, inodis 
omnibus prohibemus. Si quis 
vcro in Ecelesia ordinationem 
vel promotioncm taliter acquisi-
verit, acquisita prorsus careat 
dignitate. 

CAN. 2. Nullus in prœpositum, 
nul lus in archipresbyterum, nul­
lus in decanum, nisi presbyter, 
nullus in arcbidiaconmn," nisi 
diaconus, ordinetur. 

Suivant les exemples des 
saints Pères et les renouvelant 
selon le devoir de notre charge, 
nous défendons absolument, par 
l'autorité du Siège apostolique, 
toute ordination ou promotion 
par argent dans l'Eglise de Dieu, 
Celui qui aura été ordonné ou 
promu de la sorte dans l'Eglise 
est, par le fait, privé de la dignité 
illégalement acquise. 

Que personne ne soit ordonné 
prévôt, arebiprôtre ou doyen, 
s'il n'est prêtre ; archidiacre, s'il 
n'est diacre. 

Cf. conc. Lateran. II , c. 10; Latcran. III , c. 3 ; conc. 
Vicnnens. in Clément., tit. de /Etale et Qualit.; conc. 
Trid.a sess. x x n , de Reform., c. 4. 

CAN. 3. Presbytcris, diaconi-
bus, vel subdiaconibus concubi-
narum et uxoruin contubernia 
penitus interdioimus, et aliarum 
mulierum cohabitationem, prse-
W quos synodus Nicsena propter 

Nous interdisons absolument 
aux prêtres, diacres et sous-dia­
cres d'avoir chez eux des con­
cubines et des épouses, et d'ha­
biter avec d'autres femmes que 
celles dont le séjour est autorisé 
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par le concile de Nicée, à raison 
de la nécessité seule (ou de la 
parenté ), savoir, la mère, tante 
paternelle ou maternelle, et d'au­
tres semblables, à l'abri de tout 
soupçon fondé. 

solas necessitudinum causas ha-
bitare permisit, videlicet mairem, 
amitam vel materteram, aut alias 
hujusmodi, de quibus nulla va-
leat juste suspicio oriri. 

Cf. concil. Nicam. I, c. 3. 

CAN. 4. Prœterea, juxtabeatis-
simi Stephani papie sanctionem, 
statuimus ut laici, quamvis reli-
giosi sint, nullam tamen de ec-
clesiasticis rébus aliquid dispo-
nendi habeant facultalem, sed 
secundum apostolorum canones 
omnium negotiorum ecclesiasti-
corum curam episcopus habeat, 
et ea velut Deo contemplante 
dispenset. Si quis ergo princi-
pum aut laicorum aliorurn dispcn-
sationcm, vcldonationcm rerum, 
sive possessionum ecclesiastica-
rurn sibi vindicaverit, ut sacrile-
gus puniatur. 

Cf. can. apost. 39; Thomassin, Ane. et nouv. discipl., 
part . II, 1 . 1 , c. 33. 

La collation de tous les bénéfices appartient à l 'autorité 
ecclésiastique; l 'investiture laïque, bien différente du pa ­
tronage, est donc une usurpation sacrilège, puisque,"par 
leur origine et leur destination, les propriétés bénéfi-
ciales sont sacrées. 

Le cinquième canon renouvelle l 'empêchement de con­
sanguinité, que nous verrons circonscrit par le quatrième 
concile de Latran, can. 50. 

Le sixième annulle les ordinations faites par l'antipape 
Bourdin, depuis sa condamnation, -et par les évoques ses 
adhérents. 

En outre, conformément au 
décret du B. pape Etienne, nous 
statuons que les laïques, si reli­
gieux qu'ils soient, n'aient aucun 
pouvoir de disposer des biens 
de l'Eglise, mais que, d'après les 
canons apostoliques, l'évoque 
aura soin de toutes les propriétés 
ecclésiastiques, et les dispense 
comme sous les yeux de Dieu. 
Si donc un prince ou un autre 
laïque s'arroge le droit de dis­
penser ou de donner les biens et 
les domaines de l'Eglise, qu'il 
soit puni comme sacrilège. 

CAN. 7. Nullus omniuo archi-
diaconus, autarchipresbyter, aut 
prœpositus, vel decanus anima-
ruin curam. vel pnebendas Ec-
clesiie sinejudicio vel consensu 
episcopi alicui tribuat ; imo sicut 
sanctis canonibtis constitutum 
est, animarum cura) et rerum 

Qu'aucun archidiacre, arebi-
prétre, prévôt ou doyen ne con­
fère un titre h charge d'âmes, 
ou une prébende sans la déci­
sion de l'évéque; que, confor­
mément aux prescriptions des 
saints canons, le soin des âmes 
et la dispcnsalion des biens de 
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ecclêsiasticarum dispensatio in l'Eglise soient laissés au juje -
episcopi judicio permaneat. Si ment de l'évêque. Violer ce sta~ 
quîs vero contra hœc facere, aut tut, ou s'arroger un pouvoir ré-
potestatem ad episcopum perti- serve à l'évêque, c'est une 
nentem sibi vindicare prœsump- présomption, qui sera punie par 
serit, al) Ecclesiœ liminibus ar- l'exclusion de l'Eglise, 
ceatur. 

Le huitième canon prononce l'anathème contre les en­
vahisseurs de la ville de Bénévent, domaine du Saint-
Siège. 

C A N . 9. A suis episcopis excom- Nous défendons expressément 
municatos, ab aliis episcopis, aux évoques, abbés et clercs de 
abbatibus et clericis in commu- recevoir à la communion les 
nionem recipi procul dubio pro- personnes excommuniées par 
hibemus. leurs évèques. 

Cf. concil. Nicsen. I, c. 5. — Au XI e siècle, l'excom­
munication était tombée dans un tel décri, qu'un concile 
de Rome, sous Pascal II, imposa cette profession de foi : 
« J'analhématise toute hérésie, et principalement celle qui, 
» entretenant le trouble dans l'Eglise, enseigne qu'il faut 
» mépriser ranathème et les censures ecclésiastiques. » 

C A N . 10. Nullus in episcopum Que personne n'impose les 
nisicanonice electam ad conse- mains pour consacrer un évêque, 
crandmn nianus mittat; quod si s'il n'est canoniquement élu; 
prtesuinpserit, et cousecratus et le consécrateur qui l'osera et le 
consecrator absque reparationis consacré seront déposés, sans 
spe deponatur, espérance de réintégration. 

« C A N . M. A ceux qui vont à Jérusalem, et qui concou-
» rent efficacement h la défense du peuple chrélien et à la 
» ruine de la lyrannique domination des infidèles, nous 
» accordons la rémission de leurs péchés ; nous prenons 
» leurs maisons, leurs familles, tous leurs biens sous la 
» protection du bienheureux Pierre et de la sainte Eglise 
» romaine, comme il a été statué par le seigneur pape 
» Urbain. Quiconque osera distraire quelque chose de 
» leurs biens, ou les usurper pendant la durée de leur 
» voyage, sera excommunié. Quant à ceux qui ont pris la 
» croix sur leurs habits pour le pèlerinage de Jérusalem 
» ou d'Espagne et l'ont quittée, nous leur enjoignons par 
» l'autorité apostolique de la reprendre et d'accomplir 

TOM. II 3 
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» leur voyage, de Pâques prochain jusqu'au suivant; au -
» trement nous leur fermons r en t rée de l'église, et inter-
» disons tout service divin sur leurs terres, hormis le 
» baptême des enfants et la pénitence des moribonds. » 

La croisade était un voeu, souvent une pénitence im­
posée pour de grands crimes : double motif de l'excom­
munication lancée contre les croisés infidèles à leur enga­
gement. 

Abrogation do la coutume, en vigueur à Rome, de piller 
sous les portiques les biens des négociants el des é t ran­
gers morts sans héritiers ; 

Analhôme au violateur de là trêve de Dieu, qui, après 
trois monitions, refusera satisfaction ; 

Défense aux laïques d'enlever les offrandes faites aux 
basiliques de Home, et de fortifier les églises; 

Excommunication contre les fabricateurs et les colpor­
teurs de fausse monnaie; 

Sauf-conduit, contre toute vexation, donné aux pèlerins 
qui visitent Rome et autres lieux de dévotion : 

Tels sont les sujets des canons 12 e , 4 3 e , 14 e , 15 e et 16«. 

CAN. 1 7 . Inlerdicinms abbalibus 
et monachis publions pœniten-
tias (tare, et infirmes visitaro, et 
uneliones facere, etinissas publi­
eras rantare. Chrisma et oleum, 
eonsecrationes altarimn, ordina-
tiones clericorum ab episcopis 
accipiant, in quorum parocbiis 
manent. 

Nous interdisons aux abbés et 
aux moines d'imposer des péni­
tences publiques, de visiter les 
malades, d'administrer l'extrê­
me-onction , de ebanter des 
messes publiques. Le chrême, 
l'huile, la consécration des au­
tels, l'ordination des clercs, ils 
les recevront des évèques, dans 
les diocèses desquels ils résident. 

La discipline n'était pas uniforme sur l'admission des 
moines au ministère paroissial. Rejelés ici, soit parce 
que la vie monastique paraissait incompatible avec les re­
lations extérieures d'un curé, soit parce qu'ils tendaient à 
s'affranchir de la juridiction épiscopale, ils étaient admis 
ailleurs, comme étant plus propres, selon la pensée d'Ur­
bain II au concile de Nimcs, à remplir les fonctions pasto­
rales, que des prêtres séculiers, alors tout gangrenés d ' in ­
continence. 
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Cf. concil. Lateran. II, c. 9,40; conciL Trid., sess.vn, 
de Reform., c. 7; sess.xxv, c. \ \ de Regularibus. 

C A N . 18. In parochialibus eccle-
siis presbyteri per episcopos con­
stituai) tur, qui eis respondeant 
de animarum cura, et de eis quse 
ad episcopum pertinent. Déci­
mas et ecclesias a iaicis non sus-
cîpiant absque consensu et vo~ 
luntate episcoporum; et si aliter 
praesumptum fuerit, canonicaî 
ultioni subjaceant. 

C A N . 1 9 . Servitium, quod m o -
nasteria aut eorum ecclesiœ, a 
tempore Gregorii papaeVII usque 
ad hoc tempus, episcopis fecere, 
et nos concedimus. Possessiones 
Ecclesiarum et episcoporum tri­
ennales abbates, vel monachos 
habere, omnimodis prohibemus. 

Que dans les églises parois­
siales, les prêtres soient institués 
par les évoques, auxquels ils 
rendront compte du soin des 
âmes et de tout ce qui regarde 
révoque. Qu'ils ne reçoivent des 
laïques ni dîmes, ni églises, sans 
l'agrément et la volonté des évo­
ques ; autrement la contraven­
tion les soumet aux peines ca­
noniques. 

Nous confirmons les servitu­
des dont les évèques ont joui 
sur les monastères ou leurs é-
glises, depuis le temps du pape 
Grégoire VII jusqu'aujourd'hui, 
sans que les abbés et les moi­
nes puissent réclamer la pres­
cription triennale des églises et 
des évèques. 

Ces trois canons règlent les rapports des religieux avec 
les évèques et les curés, rapports souvent tendus, au point 
d'obliger le Saint-Siège à juger des prétentions opposées, 
à réprimer l'extension abusive des exemptions et les exac­
tions épiscopales. Les monastères avaient été placés sous 
la juridiction épiscopale par le concile de Chalcédoine, 
can. 4 n . Les patriarches orientaux furent les premiers à 
établir des exemptions. Dans l'Eglise latine, à dater de 
S. Grégoire-le-Grand, les exemptions furent accordées aux 
moines; d'abord elles no leur concédèrent que la libre 
administration de leurs biens; plus tard elles les affranchi­
rent de toute dépendance dans l'ordre spirituel. Au 
IV e siècle, le pape S. Sirice leur avait ouvert les rangs du 
clergé; dès lors ils remplirent les offices ecclésiastiques 
dans leurs monastères, et au dehors dans les paroisses. La 
législation conciliaire tend à sauvegarder la juridiction de 
l'Ordinaire et les droits curiaux, tout en maintenant l'au­
tonomie intérieure des moines. 

C A N . 20. Paternarum traditio- Avertis par les exemples tra-
num exempliscommonîti, pasto- ditionnels de nos Pères, accom-



40 LES CONCILES GÉNÉRAUX ËT PARTICULIERS. 

ralisofficii debitum persolventes, 
Ecclesias cum bonis suis, tam 
personis quam possessionibus, 
clericos videlicet ac monachos, 
eorumque conversos, aratores 
quoque cum suis nihilominus 
rébus-, quas fcrunt, tutos et sine 
molestia esse statuimus. Si quis 
autem contra boc facerc prœ-
sumpserit, et postquam facinus 
suum recôgnoverit, infra triginta 
dicrum spatium competentcrnon 
emendaverit, a liminibus eccie-
sise arceatur, et anathematis gla-
dio feriatur. 

Cf. concil. Turon. II, c. 24, 
557. 

CAN. 2 1 . Presbyteris. diaconi-
bus, subdiaconibus etmonacbis 
concubinas babere , seu matri-
monia contraherepenitus interdi-
cimus; contracta quoque matri-
monia ab hujusmodi personis 
disjungi, et personas ad pœni-
tentiam debere redigi, juxta 
sacrorum canonum diffinitionem 
judicamus. 

plissant le devoir de la charge 
pastorale, nous ordonnons que 
les Eglises avec leurs biens, leur 
personnel et leurs propriétés, 
les clercs, les moines et leurs 
convers, en outre les cultiva­
teurs avec les instruments a-
ratoires qu'ils traînent k leur 
suite, soient à l'abri de toute 
violence et déprédation. L'in-
fracteur de ce décret, qui, après 
avoir reconnu son crime ne l'aura 
pas réparé convenablement dans 
l'espace de trente jours, sera 
exclu de l'enceinte de l'église, et 
frappé du glaive de l'anathème. 

25, an . 567 ; Paris. , c. 4, an. 

Nous défendons absolument 
aux prêtres, diacres, sous-dia­
cres et moines d'avoir des con­
cubines ou de contracter 
mariage. Nous statuons aussi 
que les alliances contractées par 
eux doivent être dissoules, et 
les conjoints soumis à la péni­
tence, suivant les prescriptions 
des saints canons. 

Cf. can. 3; concil. Rcmcns., an. M 48, c. 7; conc. Later. I I , 
c. 7. 

Après avoir annulé les aliénations faites par quatre é v o ­

ques schismatiques de Ravenne, successeurs de l'antipape 
GuiberL, le vingt-deuxième canon continue : 

Generaliter autem omnium per 
intrusioncm, seu canonice elec-
torum, sub episcopi nomine aut 
abbalis, qui secundum usuin 
Ecclesiîe suaï consecrandus est, 
alienationcs quoeumque modo 
factas, neenon personarum ordi-
nationes ab iisdem sine conmm-
ni consensu clericorinn Ecclesiae, 
siveper simoniam ibidem factas, 
irritas judicamus. lliud etiam 
per omnia interdicimus. ut nui-
ius clericus praibendam suam, 
seu aliquod ecclesiasticum bene-

Nous déclarons nulles généra­
lement les aliénations faites par 
tout intrus, et par tout sujet élu 
canoniquement à titre d'évêque 
ou d'abbé, qui doit être consa­
cré selon l'usage de son Eglise, 
également nulles les ordina­
tions faites par eux sans le 
commun consentement des 
clercs de leur Eglise ou 
par simonie. Nous interdisons 
absolument h tout, clerc d'alié­
ner de quelque manière que ce 
soit sa prébende, ou tout autre 
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| II. Deuxième concile général de Latran, l'an 1139. 

Entre les deux premiers conciles œcuméniques de Latran 
seize ans seulement s'écoulent, féconds en troubles civils et 
religieux. C'est l'époque de la lente formation des Etats 
de l'Italie : le Normand Roger fonde le royaume de Sicile 
et de Naples, excommunié d'abord pour ce fait, puis re­
connu comme roi vassal du Saint-Siège. À la mort d'IIo-
norius II (4130), une double élection appelle au trône 
pontifical, d'une part Innocent II, auparavant cardinal-dia­
cre de Saint-Ange, de l'autre, Pierre, fils de Léon, sacré 
sous le nom d'Anacletll, le même jour que son compétiteur 
légitime. S.Bernard, par ses discours et par ses miracles, 
range la majeure partie de la chrétienté sous l'obédience 
d'Innocent, qui est reconnu par la France au concile d'E-
tampes, par l'Allemagne à celui de Wùrtzbourg, au concile 
de Reims par les rois d'Angleterre, d'Aragon et de Cas-
tille. Rome est au pouvoir de l'antipape, soutenu par Roger, 
contre les forces insuffisantes de l'empereur Lothaire. Le 
schisme n'est pas éteint par la mort d'Anaclet; Victor IV 
le remplace, bientôt amené volontairement par S. Bernard, 
avec ses fauteurs et Roger même, aux pieds d'Inno­
cent. L'unité était rétablie; mais à une immoralité qui 
semblait incurable, s'était jointe l'hérésie : à la faveur du 
discrédit que le clergé s'était justement attiré, Pierre de 
Bruys avait fanatisé les populations du Dauphiné et des 
provinces limitrophes, le premier qui ait, à cette époque, 
propagé en France les erreurs des manichéens. Arnaud de 
Brescia, disciple d'Abeilard, démagogue autant qu'hérô-

flcium aliquo modo alienare bénéfice ecclésiastique ; yji ose 
praesumat; guodsi prsesumptum le faire, ou si on l'a fait précé-
olim fuît, vel aliquando fuerit, demment, le contrat sera nul, 
irritum erit, et canonicae uitioni et le contrevenant passible d'une 
subjacebit. peine canonique. 

Cf. concil. Carlh. IV, c. 32 ; id. V, c. 7 ; conc. Rom. 
sub Symmacho ; conc. Florent, sub Victore II, an. 1055* 
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tique, sous le froc monacal, commençait à souffler l'esprit 
républicain el révolutionnaire, par ses virulentes diatribes 
contre le clergé. 

A peine rentré en possession de l'église de Latran, I n ­
nocent II y convoque un concile général, pour l 'entière 
extinction du schisme de Pierre de Léon, la condamnation 
des hérésies et la restauration de la discipline. 

Le deuxième concile de Latran fut composé d'environ 
mille prélats, patriarches, archevêques, évoques, abbés, 
venus de toutes les parties du monde chrétien. Si Roger 
y fut excommunié pour avoir reçu de l'antipape Anaclet le 
titre de roi, Innocent II lui confirma plus tard cette d i ­
gnité. Il promulgua trente canons, les mêmes à peu près 
que ceux des conciles de Clermont (1130) ot de Reims 
(M31). 

CAN. 1. Statuimus, si quis 
simoniacc ordinatus fuerit, ab 
ofïicio omnino cadat, quod illici­
te usurpavit. 

CAN. 2 . Si quis prabendam, 
vel prioratnm , seu decanatuin , 
aut honorera, v<*l promotionem 
aliquam ecclesiasticam, seu 
quodlibet sacramentum cccle-
siasticum, utpote chrisma, vel 
oleum sanclum , consccraliones 
altnriuin vel ecclesiaruin, in ter-
veniente execrabili ardore avari-
tiœ, per pecuniam acquisivit, ho­
nore maie acquisito careat, et 
emptor atquc venditor et inter-
ventor nota infamiœ perrollan-
tur. Et nec pro pastu, nec sub 
obtentu alicujus consuotudinis, 
an te vel post aquoquain aliquid 
exigatur, vel ipso dare praesumat, 
quoniam simoniacum est; sed 
libère et absque immunitione 
aliqua, collala sibi dignitato at-
que benelicio perfruatur. 

CAN. ;Ï. A suis episcopis ex-
comumeatos ab alîis suscipi omni­
bus motlis prohibemus. Uni vero 
excommunicato, antequam ab eo 
qui eum excommunicaverit ab-
solvatur, scienter connnunica-

Nous statuons que celui qui 
aura été ordonné par simonie, 
soit complètement privé de l'offi­
ce qu'il a illicitement usurpé. 

Si quelqu'un, sous l'empire 
d'une exécrable cupidité, a ache-
1é k prix d'argent une prébende, 
un priorat, un décanat, une pro­
motion ecclésiastique, ou une 
chose sacrée, comme le chrême, 
l'huile sainte, une consécration 
d'autel ou d'église, qu'il perde 
sa charge illégalement acquise, 
et que l'acheteur, le vendeur 
et l'entremetteur soient notés 
d'infamie. Uue, ni pour vivres , 
ni sous prétexte de quelque cou­
tume, avant ou après, on n'exi­
ge rien de l'impétrant, et que lui-
même ne donne rien, parce que 
c'est de la simonie; que librement 
et sans aucune diminution, il 
jouisse de la dignité et du béné­
fice h lui conférés. 

Nous défendons aux autres 
évèques de recevoir ceux qui 
auront été excommuniés par 
leurs propres évoques. Que celui 
qui osera communiquer sciem­
ment avec un excommunié, 
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re prœsumpserit, pari sententiae avant qu'il ait été absous par 
teneatur obnoxiùs. celui qui l'a excommunié, soit 

soumis k la même peine. 

L'excommunication mineure, qui exclut de la réception 
des sacrements et de toute élection passive, ne date que du 
milieu du XII I e siècle. 

CAN. 4 . Prsecipimus etiam quod 
tam episcopi quam clcrici m sta-
tu mentis, in habitu corporis 
Deo et hominibus placere stu-
deant; etnecin superfluitale,scis-
sura aut colore vestium, nec in 
tonsura intuentium, quorum for­
ma et exemplum esse debent, 
offendant aspectum ; sed polius 
quœ eos deceat sanctitatem prai 
scferant. Quod si moniti ab epi­
scopis emendari noluerint, eccle-
siasticis careant bcneliciis. 

Nous enjoignons aux évoques 
et aux clercs de s'appliquer k 
plaire k Dieu et aux hommes par 
l'état de leur âme et par l'exté­
rieur du corps; et que par le luxe 
superflu, les taillades et la cou­
leur de leurs vêtements, par 
leur tonsure ils ne blessent pas 
les regards de ceux dont ils 
doivent être la règle et le modè­
le, mais bien plutôt les édifient 
par une sainteté convenable. 
Ceux qui, admonestés par révo­
que, refuseront de se corriger, 
seront privés des bénéfices ec­
clésiastiques. 

Le cinquième canon défend, sous peine d'excommunica­
tion, de pilier les biens des évoques, des prêtres et des 
clercs, h leur mort. 

Nous décernons que ceux qui, 
dans l'ordre du sous-diaconat et 
au dessus, auront pris des épou­
ses ou des concubines, soient 
privés de leur charge et de leur 
bénéfice. Puisqu'ils doivent se 
nommer et être en réalité 
le temple de Dieu, les vases du 
Seigneur, les sanctuaires du 
Saint-Esprit, c'est une indignité 
qu'ils se livrent à des œuvres de 
chair et d'impureté. 

Après avoir défendu d'entendre la messe des prêtres 
concubinaires, le septième canon, associant aux clercs dé­
nommés dans le précédent les chanoines réguliers, les moi­
nes et les convers profôs, continue : 

Qui sanctum transgredientes Si, infidèles à leur saint euga-
propositurn, uxores sibi copula- gement, ils ont la témérité de 
re prsesumpserint, separentur ; s'allier à des femmes, qu'ils en 

CAN. 6 . Decernimus etiam ut 
qui in ordine subdiaconatus et 
supra uxores duxerint, aut con-
cubinas habuerint, officio atque 
ecclesiastico beneficio careant. 
Cum enim ipsi templum Dei, va-
sa Domini, sacrarium Spiritus 
Sancti esse debeant et dici, 
indignum est eos cubilibus et 
immunditiis deservire. 
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hujusmodi namque copulatio-
nem, quam contra ecclesiasti-
carn rcgulam constat esse con­
tractant, matrimonium non esse 
censemus. Qui etiam ah invicem 
separati pro tan lis oxccssibus 
condignam pœnitentiain agant. 

soient séparés; car cette conjonc­
tion, évidemment contraire aux 
règles de l'Eglise, nous ne la 
tenons pas pour un vrai mariage. 
Après leur séparation, qu'ils 
fassent en outre une pénitence 
proportionnée à leurs scandaleux 
débordements. 

Dans le canon suivant, la môme mesure est prise à l 'é­
gard des religieuses. 

Le neuvième interdit aux moines et aux chanoines r é ­
guliers l'étude du droit civil-et de la médecine, où les por­
tait la soif du gain. L'exercice du barreau est lin opprobre 
pour des hommes voués par état à psalmodier dans la r e ­
traite des hymnes à la gloire de Dieu ; et, quant à la m é ­
decine : Cum impudicus oculus impudici cordis sit 
nwitius, illa de quitus loqui erubescit honestas, non 
débet religio pertractare. Celle défense, renouvelée au 
concile de Tours tenu par Alexandre III, en I 167, une dé ­
c r é t a i d'IIonorius III retend au clergé séculier. 

CAN. 1 0 . Décimas Ecclesiarum, 
quas in^isu pietatis doncessas 
esse canonica demonstrat auc-
toritas, a laicis possideri apos-
tolica auctoritate prohibernus. 
Sivc cniin ab episcopis, vel 
regibus, vel quibuslibct cas 
acceperint, nisi Ecclesiœ reddide-
rint, sciant se sacrilegii crimen 
committere, et periculum œternas 
damnationis incurrere. Pneci-
pimus etiam ut laici, qui Eccle-
sias tenent, aut cas episcopis 
restituant, autexcommunicationi 
subjaccaut. 

Innovamus autem et pracipi-
mus ut nullus in archidiaconum. 
vel decanatum. nisi diaconus aut 
presbyter ordinetur; archidia-
coni vero, decani, vel pnepositi, 
qui infra ordines pnonominatos 
existunt, si inobedientes ordinari 
contempserint, honore suscepto 
priventur. Prohibernus autem ne 
adolescentibus, vel infra sacros 
ordines constitutis, sed qui pru-

Nous défendons par l'autorité 
apostolique aux laïques de jouir 
des dîmes des Eglises, que la-lé­
gislation canonique nous montre 
concédées pour l'usage de la 
piété. Quelles que soient les per­
sonnes, évèques ou rois, dont ils 
les tiennent, qu'ils sachent qu'en 
ne les restituant pas h l'Eglise, 
ils se rendent coupables de sa­
crilège et s'exposent à la dam­
nation éternelle. Nous enjoi­
gnons aussi aux laïques de les 
remettre aux évoques, sous pei­
ne d'excommunication. 

Nous renouvelons et intimons 
la défense de conférer des archi-
diaconés et des doyennés à d'au­
tres qu'à des diacres ou à des 
prêtres, déclarant que les archi­
diacres, doyens ou prévôts non 
revêtus des ordres prescrits, s'ils 
refusent par désobéissance de les 
recevoir, seront privés de l'hon­
neur à eux concédé. Nous dé­
fendons d'investir de ces digni-
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dentia et merito vitse clarescunt, 
prscdicti concedantur honores. 

Prsecipimus etiam ne condu-
ctiliis presbyteris ecclesise com-
mittantur, etunaqusequeecclesia, 
cui facilitas competit, proprium 
habeat sacerdotem. 

tés des jeunes gens, ou des 
sujets non promus aux ordres 
sacrés, mais des hommes dis­
tingués par leur prudence et leur 
mérite. 

Nous interdisons en outre de 
confier les églises à des prêtres 

Gagistes, ordonnant que chaque 
glise pourvue d'assez de "res--

sources ait son propre prêtre. 

Ces diverses prescriptions, renouvelées du premier con­
cile général de Latran, avaient été dressées dans des as­
semblées provinciales ou nationales, présidées par les Papes 
exilés de Rome. 

Le onzième canon réclame une entière sûreté pour les 
clercs, les moines, les voyageurs, les marchands, les labou­
reurs et leurs animaux domestiques. 

Le douzième ordonne aux évoques de frapper d'anathème 
les violateurs de la trêve de Dieu. 

Le treizième note d'infamie les usuriers et les prive de la 
sépulture chrétienne. 

Le quatorzième condamne les tournois et défend d'inhu­
mer en terre sainte ceux qui meurent dans ces joutes, leur 
eût-on donné, sur leur demande, l'absolution et le viati­
que : décret renouvelé au troisième concile de Latran et 
dans celui de Vienne. 

CAN. 1 5 . Item placuit, ut si 
quis, suadente diabolo, hujussa-
crilegii reatum incurrit, quod in 
ciericum vel monachum violen­
tas manus injecerit, anathematis 
vinculo subjaceat, et nullus epi­
scoporum illum praesumat absol-
vere, nisi mortis urgente pcri-
culo. donec Apostolico conspcctui 
pnesentetur, et ejus mandatum 
suscipiat. 

Pnecipimus etiam ut in eos qui 
ad ecclesiam vel cœmeterium 
confugerint, nullus omnino ma-
num mittat, quod si fecerit, ex-
communicetur. 

Il a été décrété que celui qui, 
à l'instigation du diable, se ren­
drait coupable de sacrilège en 
frappant avec violence un clerc 
ou un moine, tombera sous le 
coup de Fanathôme, sans que 
nul évêque puisse l'absoudre, si 
ce n'est en danger de mort im­
minent, jusqu'à ce qu'il compa­
raisse devant le seigneur Apos­
tolique et reçoive ses ordres. 

Nous défendons aussi à qui 
que ce soit d'arrêter ceux qui se 
réfugient dans les églises ou les 
cimetières, sous peine d'excom­
munication pour les contreve­
nants. 

TOM. il . 
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Ce canon est le premier qui réserve au Pape l'absolution 
d'un péché et d'une censure. — L'excommunication qu'il 
porte est, au jugement de tous les canonistes, latœ senten-
tiœ. —I l est interprété pour la pratique par de nombreuses 
dôcrélales à consulter. 

CAN . 16. Indubitatum est, 
quoniam honores ccclesi^stici 
sanguiuis non sunt, sed meriti; 
et Ecclesia Dci non haïrcditnrio 
jure aliquem, neque secundum 
carnem successorem exspeelat, 
sed ad sua regimina et oUiciorum 
suorum dispensationes, hones-
tas, sapientes et religiosas per-
sonas exposcit. Propterea au-
ctoritate prohibernus apostolica 
ne quis ccclesias, prabendas.pra-
posituras, capellanias, aut aliqua 
ecclesiastica ofïicia haïreditario 
jure valeat vindicarc, aut expo-
stularc prœsumat. Quod si quis 
improbus aut ambitionis reus 
attentare prasumpserit, débita 
pœna mulclabitur et postulatis 
carebit. 

Indubitablement, le mérite, et 
non pas le sang, donne droit aux 
honneurs ecclésiastiques, et l'E­
glise n'admet point de succes­
seur à titre d'hérédité et de 
consanguinité, mais elle confie 
les administrations et les offices 
de sa compétence à des per­
sonnes honnêtes, sages et reli­
gieuses. A ces causes, par 
l'autorité apostolique, nous dé­
fendons de s'approprier ou de 
réclamer témérairement à titre 
d'héritage les églises, prébendes, 
prévôtés, chapellenies et autres 
offices ecclésiasliques. Celui qui 
par méchanceté ou ambition 
oserait le tenter, sera frappé du 
châtiment qu'il mérite, et privé 
de l'objet de sa convoitise. 

« C A N . 1 7 . Prohibition des mariages entre consanguins. » 
« CAN. 1 8 , 1 9 , 2 0 . Excommunication Contre les incen-

-» diaires et leurs complices, qui seront privés de la sô-
«> pullurc chrétienne, et, s'ils se convertissent, ne seront 
•>> absous qu'à la condition de réparer selon leur pouvoir 
» le dommage causé par eux, et de prendre la croix pen-
)> danl une année, en Palestine ou en Espagne, sans prô-
» judice de la justice séculière, cl avec défense aux évô-
•> ques de rien relâcher de leur pénilence, sous peine do 
* solidarité dans la réparation du dommage et d 'une sus-
» pense d'un an. » 

CAN. 21. Presbytcrorum fdios 
a sacris altaris mïnisteriis romo-
vendos decernimus, nisi aut in 
coenobiis, aut in canonicis reli-
giose fuerinl conversali. 

Nous décrétons que les fils de 
prêtres seront exclus des sacrés 
ministères de l'autel, à moins 
qu'ils n'aient mené une vie reli­
gieuse dans un monastère ou 
chez les chanoines réguliers. 
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L'irrégularité de la naissance, étendue à tous les fils illé­
gitimes, et purgée quant aux ordres par la profession 
monastique, ne Tétait pas quant aux prélatures. Ils ne 
pouvaient servir dans les églises où résidaient leurs pères. 

Cf. concil Lateran. IV, c. 31 ; conc. Trident, sess. xxv , 
de Reform., c. 15. 

Le vingt-deuxième canon prémunit contre la fausse 
pénitence : Falsam autempœnitewtiam esse constat, cum 
spretis pluribus de uno solo pœnitentia agitur, aut cum 
sic agitur de uno, ut non discedatur ab alio. Il cite 
comme indices d'une pénitence illusoire la continuation 
d'une profession qu'on ne peut exercer sans péché, la haine 
et le refus de pardonner une offense ou de la réparer, 
l'emploi des armes contre la justice. 

CAN. 23. Eos autem, qui reli-
giositatis speciem simulantes, 
Domini corporis et sanguinis 
sacramentum, baptisma puero -
rum, sacerdotium e t cacteros 
ecclesiasticos ordines, et legiti-
marum damnant fœdera nuptia-
rum, tanquam hsereticos ab Ec-
clesiaDei pellimus, etdamnamus, 
et per potestates exteras coer-
ceri prœcepimus. Defensores 
quoque ipsorum ejusdem dam-
nationis vinculo innodamus. 

Ceux qui, sous le masque d'une 
fausse spiritualité, rejettent le 
sacrement du corps et du sang 
de Notre-Seigneur, le baptême 
des enfants, le sacerdoce, et les 
autres ordres ecclésiastiques, les 
légitimes alliances conjugales, 
nous les séparons de l'Eglise de 
Dieu, les condamnons comme 
hérétiques, et ordonnons qu'ils 
soient réprimés par les puissan­
ces séculières. Nous enveloppons 
leurs défenseurs dans la même 
condamnation. 

Ce canon concerne Pierre de Bruys, Arnaud de Brescia 
et leurs sectateurs. 

CAN. 24. Illud quoque adji-
cientes, prœcipimus ut pro chris-
matis, olei sacri et sepulturœ 
acceptione nullum venditionis 
pretium exigatur. 

CAN. 25. Si quis pneposituras, 
prœbendas, vel alia ecclesiastica. 
bénéficia de manu laici acceperit. 
indigne suscepto careatbénéficie»! 
Juxta namque décréta sancto-
rum Patrum, laici quam vis reli­
gion sint, nullnm tamen habent 
«lisponeiicli de eccJesiasïicis fa-
cultatibus potestatern. 

Nous défendons en outre 
d'exiger aucun prix pour la ré­
ception du saint-chrême, de 
l'huile sainte et de la sépulture. 

Si quelqu'un reçoit de la main 
d'un laïque u n e 9 prévôté, nne 
prébende ou tout autre bénéfice 
ecclésiastique, qu'il en soir privé, 
à cause du vice de la collation; 
car, selon les décrets des saints 
Pères, les laïques, quelque reli­
gieux qu'ils soient, n'ont pas le 
droit de disposer des biens de 
l'Eglise. 



48 LES CONCILES GÉNÉRAUX ET PARTICULIERS. 

« C A N . 26. Excommunication contre de prétendues re-
» ligieuses, qui, au lieu de vivre en communauté» selon la 
» règle de S. Benoît ou de S. Basile, demeuraient dans des 
» maisons particulières, et sous prétexte d'hospitalité, y 
» recevaient, au scandale du public, les étrangers et des 
» gens mal famés. » 

« CAN, 27. Défense aux religieuses de chanter à l'église, 
» dans un mémo choeur avec les chanoines ou les moines. » 

« C A N . 28. Est annulée l'élection d'un évêque, de la-
» quelle les religieux auraient été exclus par les chanoines 
» de réglise cathédrale. » 

Cf. concil. Latcran. IV, c. 24. 
« C A N . 29. Condamnation de l'art homicide des bahstes 

» et des archers, sans doute parce qu'il contribuait à en-
» tretenir ces petites guerres si fréquentes sous la féoda-
» lité. » 

« C A N . 30. Annulation des ordinations faites par Pierre 
» de Léon et par les schismatiques. » 

§ III. Troisième concile général de Latran, l'an 1179. 

Dans Rome, l'esprit démagogique fomenté par Arnaud 
de Brcsce; le gouvernement papal remplacé par un sénat, 
({lie préside un patrice; Eugène III en fuite et célébrant en 
France des conciles dont S . Bernard est l'âme; l'empereur 
Frédéric Barberousse revendiquant les prétendus droits 
de l'Empire abandonnés par ses prédécesseurs, les inves­
titures, la confirmation de l'élection des souverains Pon­
tifes; un schisme de vingt ans sous quatre antipapes, 
entretenu par le*César teutonique, à partir de 1159; Ale­
xandre I.I1, fugitif en France et en Italie, combattant dans 
des conciles les désordres de l'époque, et y excommuniant 
le fier IIohcuslaufen,plus d'une fois déposé; la ligne des 
villes lombardes protégeant par les armes la liberté do la 
Haute-Italie, pendant que le Pape défend par l'anathôme 
l'unité et l'indépendance de l'Eglise; enfin la réconcilia­
tion du Sacerdoce et de l'Empire par la paix de Venise; 
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Tannée suivante, Alexandre III convoquant le troisième 
concile de Latran, onzième œcuménique : tel est le som­
maire des événements qui se déroulent dans une période 
de quarante ans. 

La concile de Latran eut trois objets : l 'entière extinc­
tion du schisme, la condamnation des hérétiques du midi 
de la France, et le rétablissement de la discipline ecclé­
siastique. 

I. Les trois cents évèques réunis à Rome pensèrent 
obvier au retour du schisme par un décret sur l'élection 
des souverains Pontifes. 

Dans aucun temps la validité d'une élection canonique 
ne dépendit de l 'agrément de la puissance séculière. Celle 
du Pape, semblable en cela à l'élection des évoques de 
tous les sièges, fut d'abord le résultat des suffrages du 
clergé et du peuple de Rome, auxquels se joignaient les 
évoques suburbicaires ; l'élu était sacré par l'évoque d'Os-
tie. Après la conversion de Constantin, soit que la puis­
sance impériale tendît à s'immiscer dans les affaires ecclé­
siastiques, soit que l'Eglise ait eu besoin de recourir à son 
patronage, pou? soustraire à- la brigue une dignité qui 
n'était plus un titre au martyre, les Césars exercèrent une 
grande influence, trop souvent une pression tyrannique 
sur le choix du souverain Pontife. 

Les rois goths, les empereurs de Constantinople, depuis 
Justinien, s'en attribuèrent la confirmation. L'agrément 
reçu par l 'intermédiaire de l 'exarque de Ravenne, la con­
sécration du nouveauPape avait lieu. 

Cette servitude se maintint , avec quelques intermit­
tences de liberté, jusqu'à l'élection du pape Zacharie, qui 
n'attendit point le bon plaisir de l'exarque byzantin, 
éclipsé par les Lombards et bientôt par les Francs. 

Le Saint-Empire romain fut rétabli par S. Léon III. C'é­
tait une confédération d'Etats et de villes libres, sous un 
chef suprême, élu par les princes confédérés, portant le 
nom de roi des Romains, de roi de Germanie, jusqu'à ce 
que le Pape l'eût couronné empereur. Patrice de Rome, 
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les Romains lui juraient fidélité, sauf l 'honneur et la fi 
délité qu'ils devaient au Pape, leur souverain ; défenseur 
de l'Eglise, à ce litre il prêtait serment au Pape de proté­
ger le Saint-Siège el la religion. Le Pape lui notifiait son 
avènement, comme à l'avouô-nô de la sainte Eglise ro­
maine; mais cette notification, qui appelait une reconnais­
sance officielle, ne le plaçait pas dans la dépendance de 
l 'empereur; elle ne donnait point à celui-ci le droit de 
confirmer l'élection-du souverain Pontife. Plus d'une fois 
néanmoins, les empereurs réclamèrent contre une introni­
sation faite en leur absence, ou avant l'envoi de leurs 
commissaires; Lolhaire,Ie premier, décréta que le Pape ne 
serait pas consacré sans l'approbation préalable du succes­
seur de Charlemagne, à qui, dit-on, ce privilège avait été 
accordé par Adrien I e r . Il le lut réellement à Othon I e r ; 
ses fils et ses successeurs en usèrent comme d'un droit 
attaché à la couronne impériale. 

Tous les efforts de la papauté tendirent à rendre à l'E­
glise son indépendance. Après la mort de S. Léon IX, 
Hildebrand lui-même demanda encore un Pape ,h l'empe­
reur Henri III . Mais une nouvelle faction ayant nommé 
un antipape, on crut qu'il était urgent d'annuler l'influence 
de la noblesse dans l'élection du souverain Pontife, dont 
le mode fut changé. Pendant la minorité de Henri IV, sous 
la régence de l'impératrice Agnès, Nicolas II porta, dans 
le concile romain de 1059, le décret suivant : « A la mort 
» du Pape, les cardinaux-évêques se formeront d'abord en 
» conseil, puis les autres cardinaux se réuniront à eux; 
» ils auront égard aux vœux, du reste, du clergé et du 
» peuple romain. Si le clergé romain ne renfermait pas 
» de membre capable, alors, seulement, on élirait un 
» étranger. Ce qui ne doit nullement préjudiciel' k l'hon-
» neur et au respect dus au futur empereur, selon le droil 
» accordé à lui personnellement, et qui le serait à ses suc-
» cesseurs, de confirmer l'élection du Seigneur aposloli-
» que, » 

Deux ans plus tard, le môme Pape, dans un nouveau 
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concile, compléta son statut parle suivant : « Quiconque 
» sera placé sur le Siège apostolique par l'intrigue, la 
» faveur ou l'émeute, sans le choix unanime et canonique 
» des cardinaux, des évoques et des autres ecclésiastiques, 
» sera tenu non pour Pape, mais pour apostat. Les car-
» dinaux et les évèques sont autorisés à expulser l'intrus, 
» avec le concours des clercs et des pieux laïques, par 
» Tanathème et tous les moyens Immains, et de le rem» 
» placer par un sujet plus digne. Si l'élection ne peut se 
» faire librement en ville, ils se réuniront au dehors, dans 
T> un lieu déterminé par eux, et y éliront le plus digne et 
» le plus capable d'occuper la Chaire apostolique. De ce 
» moment, l'élu jouira de l'autorité pontificale et gou-
» vernera la sainte Eglise romaine, comme s'il avait déjà 
» pris possession du Saint-Siège. » 

L'empereur perdit par ce décret ce que le précédent 
avait été aux Romains : son autorisation ne fut plus re­
quise ni pour l'élection, ni pour l'intronisation du Pape. 
Néanmoins, par crainte d'un nouveau schisme, S Gré­
goire VU attendit à se faire sacrer qu'Henri IV l'eût re­
connu; mais ce fut la dernière confirmation d'un souverain 
Pontife par le pouvoir temporel. 

Au concile de Latran, Alexandre III réglementa l'élec­
tion dévolue exclusivement aux cardinaux : « De l'avis de 
» nos frères et avec l'approbation du sacré concile, nous 
» décrétons que, s'il n'y a pas entre les cardinaux un par-
» fait accord sur le choix d'un sujet, on devra reconnaître 
» pour Evêque de Rome, celui qui sera élu et reconnu par 
» les deux tiers des électeurs. Si quelqu'un, s'appuyant des 
» suffrages de l'autre tiers, prend le titre d'Evêque de 
» Rome, sans l'être en réalité, lui et ses partisans seront 
» frappés d'excommunication, et punis par la privation de 
» tous lenirs ordres, à tel point que la communion leur soit 
» accordée seulement en viatique, à l'article de la mort.... 
» En outre, si quelqu'un est élu par moins des deux tiers 
v des volants, qu'il ne soit point admis à l'office de l'apos-
» lolat, sauf un nouvel accord plus nombreux, et si son 
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» humilité ne le porte pas a s'abstenir, que la même peine 
» lui soit infligée. » 

Ainsi furent écartés en principe les schismes qui pou­
vaient naître des dissensions introduites dans le sacré col­
lège par le démon de la discorde. Un autre danger restait 
à conjurer, la trop longue vacance du Saint-Siège, qui 
dura trois ans, après la mort de Clément IV. Successeur de 
ce Pontife, le bienheureux Grégoire X coupa court à ces 
fâcheux interrègnes par une constitution publiée dans le 
deuxième concile général de Lyon, l'an 1274. Jusque-là le 
conclave ou l'étroite réclusion des cardinaux, pratiquée 
dans l'élection de quelques Papes, n'était point de rigueur. 
Grégoire X en fit une loi, au grand déplaisir des cardinaux, 
qui supplièrent vainement les Pères de ne point y donner 
leur approbation. La constitution, contre-signôe par tous 
les évèques, fut promulguée dans la cinquième session. En 
voici le précis : 

Confirmant ce qui a été réglé par ses prédécesseurs et 
notamment par Alexandre III , d'heureuse mémoire, à l'ef­
fet de prévenir la discorde dans l'élection duPontife romain, 
le Pape décrète, avec l'approbation du sacré concile, les 
dispositions suivantes : 

« Les cardinaux présents dans la ville où le Pape, rési­
dant avec sa cour, rendra le dernier soupir, y at tendront 
leurs collègues absents, pendant huit jours seulement. 

» Qu'ils arrivent ou non, ils s'assembleront dans le pa­
lais du Pontife, ayant pour les servir chacun un clerc ou 
laïque, deux au plus, en cas d'évidente nécessité. 

» Ils habiteront tous en commun dans la môme salle, 
sans séparation de mur ni de draperies. L'appartement sera 
tellement fermé qu'on ne puisse ni entrer, ni sortir. 

» Nul ne pourra visiter les cardidaux, ni leur parler en 
secret; les personnes qui auraient à les entretenir de l 'é­
lection seule ne seront admises qu'avec le consentement 
du collège entier. Défense, sous peine d'excommunication 
ipso facto de leur parler en secret, de leur envoyer un 
billet ou un message. 
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» Le conclave aura une étroite ouverture, servant à intro­
duire les aliments nécessaires. Si, au bout de trois jours, 
l'Eglise n'est pas pourvue d'un Pasleur, ce qu'à Dieu ne 
plaise ! durant les cinq jours suivants, les cardinaux auront 
un seul plat à leur dîner et à leur souper, et au-delà de ce 
terme, du pain, du vin et de l'eau. 

» Tout le temps que durera le conclave, ils ne recevront 
rien de la chambre apostolique ; les revenus en seront re­
mis au camerlingue, à la charge d'en rendre compte au 
futur Pape. 

» Afin d'accélérer l'élection, ils ne traiteront d'aucune 
autre affaire, sauf urgence et grave péril dans la demeure. 

» Si un cardinal présent dans la ville n'entre pas au 
conclave, ou en sort, sans motif de maladie évidente, les 
antres lui en refuseront l'accès et procéderont à l'élection. 
Néanmoins le malade et les absents qui surviendraient pen­
dant les comices, y seront admis et y prendront part, aux 
conditions ci-dessus énoncées. 

» Si le Pape meurt ailleurs que dans la localité où se tenait 
sa cour, les cardinaux devront se réunir dans la ville épis-
copale du district où il est mort, ou bien dans une ville 
voisine, supposé que la première soit interdite ou rebelle. 
Ils y tiendront le conclave, dans la forme prescrite précé­
demment, soit au palais de l'évoque, soit dans un autre 
local qui leur sera assigné. 

» Le seigneur ou le gouverneur de la ville tiendra la 
main à l'observation du présent règlement, sans y rien ajou­
ter de plus rigide, après en avoir fait serment devant le 
clergé et le peuple, et cela sous peine d'excommunication, 
d'infamie perpétuelle, d'inhabilité aux charges publiques 
et aux dignités, de privation des fiefs qu'il tient d'une 
église quelconque, d'interdit pour la ville qui perdra son 
titre d'évêché. 

x> Au reste, parce que sous l'empire d'une passion déré­
glée, ou la contrainte d'une convention, la liberté de choi­
sir n'existant plus, il n'y a pas d'élection, S. Grégoire X 
conjure les cardinaux par les entrailles de miséricorde de 
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notre Dieu, par l'aspersion de son précieux sang, de réflé­
chir à lu grandeur de leur rôle dans la création du Vicaire 
de Jésus-Christ, du successeur de Pierre, du gouverneur 
de l'Eglise universelle, du pasteur du troupeau de Notre-
Seigneur : niellant de côté toute affection dépravée, toute 
liaison humaine, tout pacte ou contrat, toute vue intéressée, 
personnelle ou avantage d'un tiers, libres de toute influence 
qui déterminerait leur suffrage, en vue de Dieu, avec une 
parfaite pureté d'intention, ne consultant que leur con­
science, ils chercheront avec une vive sollicitude et procu­
reront de tout leur pouvoir le bien général, par leur 
promptitude h pourvoir au gouvernement du monde, et à 
donner a l'Eglise un digne époux. Une conduite opposée 
les exposerait à la vengeance de Dieu, et leur faute ne leur 
serait remise qu'après une rude pénitence. D'ailleurs, nous 
cassons, annulons les conventions, promesses, engagements 
formels, môme confirmés par serment ou autre lien, les dé­
clarant incapables de créer une obligation, attendu qu'elles 
sont une contravention à la loi divine. Et parce qu'il faut 
tenir moins de compte des mesures prescrites et de l'inter­
vention des fidèles, que de leurs humides et ferventes priè­
res, nous ordonnons que, dans toutes les villes et principales 
localités, à la première nouvelle certaine du décès du Pon­
tife, après avoir célébré solennellement ses obsèques, le 
clergé et le peuple adressent à Dieu d'instantes supplica­
tions jusqu'à l'exaltation d'un nouveau Pape, afin que Celui 
qui fait régner la concorde parmi les principautés célestes, 
dispose les cœurs des cardinaux à pourvoir promptement, 
par un accord unanime, au gouvernement de l'Eglise et du 
monde. A cet effet et pour l'heureux succès d'une affaire 
si importante, les supérieurs ecclésiastiques, par eux-mê­
mes et parles prédicateurs de la parole divine, prescriront 
des prières publiques et des jeûnes, en prenant conseil des 
circonstances. » 

La révocation de cette célèbre constitution par Jean XXI 
occasionna de longues vacances du Saint-Siège. Rétablie 
par S. Célestin V, introduite dans le Sexte par Boniface VIII, 
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C A N . 3. Cum in sacris ordini-
bus et ministeriis ecclesiasticis 
et SBtatis maturitas, et morum 
gravitas, et scientia litterarum 
sit inquirenda, multo fortius 
hsec in episcopo oçortet inquiri, 
gui ad curam positus aliorum, 
in se ipso débet ostendere qua-
liter alios in domo Domini opor-
teat conversari. Ea propter, ne 
quod de quibusdam exnecessitate 
temporis factum est, in exem-
plumtrahatur aposteris, praesen-
ti decreto statuimus ut nullus in 
episcopum eligatur, nisi qui jam 
trigesimum setatis annum egerit 
et de legitirno sit matrimonio 
natus, qui etiam vita et scientia 
commendabilis demonstretur. 

Cum autem electus fuerit, et 
confirmationem electionis acce-
perit, et ecclesiasticorum bono-
rum administrationem habuerit 
decurso tempore de consecran-
dis episcopis a canonibus défini-

Les ordres sacrés et les minis­
tères ecclésiastiques exigeant la 
maturité de l'Age, la gravité des 
mœurs et la science des lettres, 
à plus forte raison faut-il deman­
der ces qualités à l'évoque qui, 
constitué le surveillant des au­
tres, doitleur indiquer en sa per­
sonne la conduite à tenir dans 
la maison de Dieu. A ces causes, 
pour empêcber une concession 
faite parfois à la nécessité des 
temps, de devenir une règle à 
l'avenir, nous statuons, par le 

résent décret, que nul ne soit 
lu evêque qu'il n'ait accompli 

sa trentième année, ne soit né 
d'un légitime mariage, et recom-
mandable par la régularité de 
sa vie et par sa science. 

Dès qu'il aura été élu, qu'il au­
ra reçu la confirmation de son 
élection, et qu'il aura pris l'ad­
ministration des biens de l'Eglise 
au terme fixé par les canons 
pour la consécration des évèques, 

elle fut confirmée au concile général de Vienne, sous Clé­
ment V. Ce Pape statua qu'un cardinal frappé d'excommu­
nication, do suspense ou d'interdit, serait admis à. prendre 
part au conclave. D'autres modifications furent décrétées 
postérieurement par des bulles pontificales. Grégoire XV 
détermina trois formes d'élection également canoniques : 
le scrutin, le compromis et l'inspiration. 

Revenons au concile de Latran. Pour l'entière extinction 
du schisme, il annule toutes les ordinations et aliénations 
faites par les antipapes et par leurs adhérents, et les ser­
ments prêtés par eux au conciliabule de Wûrtzbourg. 

II. La répression des hérétiques était le second objet de 
la tenue du concile. Il dressa sur cette répression son ca­
non 27 e que nous rapporterons, avec d'autres analogues, 
dans le chapitre suivant. 

III. De nombreuses brèches avaient été faites à la disci­
pline; les Pères s'appliquèrent à les réparer, sans y réussir 
plus que leurs prédécesseurs. 
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Hoc sanc non solum de pro-
movendis, sed de bis etiam qui 
jam promoti sunl, si canones 
non ohsistant, prœcipimus obser-
vandum quod elerici sane, si 
contra formatai islam (piemquam 
clcgerinl, et eligendi potestate 
tiincprivatos, etab ecclesiasticis 
benciiciis triennio se noverint 
suspensos. Dignum est enim lit 
quos timor Dci a malo non revo-
cat, ecclcsiasticœ saltem coerceat 
severitas disciplinas. Episcopus 
autem si cui feccrit aut fieri con-
senseril contra hœc, in confe-
rendis prasdictls potestatem 
suain amittat, et per capitulum 
aut per metropolitanum si capi­
tulum concordare nequiverit, 
ordinetur. 

Cf. concil. Lateran. II, c. 1 
29; — concil. Chalced., c. i 
de Reform-, et alibi. 

UX ET PARTICULIERS, 

les bénéfices dont il jouissait 
pourront être librement conférés 
par relui à qui en appartient la 
collation. 

Les ministères inférieurs, tels 
que décanats, arebidiaconés et 
autres auxquels est annexée la 
charge d'Ames, l'administration 
des églises paroissiales, ne seront 
confiés qu'à celui qui aura atteint 
l'âge de vingt-cinq ans, et se 
sera rendu reronuuandable par 
sa science et la pureté de ses 
mœurs. Si, après sa promotion, 
et dans le temps fixé par les 
canons, il n'est pas ordonné dia­
cre pour un archidiaconé, et si 
les doyens et les autres dignitai­
res ne reçoivent pas la prêtrise, 
ils seront"privés de leur office , 
que l'on conférera à un sujet 
qui veuille et puisse le remplir 
convenablement. L'appel ne sera 
point admis en faveur des con­
trevenants qui se pourvoiraient 
par ce subterfuge contre cette 
constitution. 

Nous ordonnons qu'elle ait 
force de loi, non-seulement à 
l'égard de ceux qui sont déjà 
promus, mais encore à l'égard 
de ceux qui le seront, sauf dis­
position contraire des canons. 
Que les clercs, coupables d'avoir 
fait une élection opposée à. ce 
règlement, sachent qu'ils sont 
privés du droit d'élire et suspens 
de leurs bénéfices pendant 
trois ans. Car c'est justice de 
réprimer par la sévérité de la 
discipline ecclésiastique ceux que 
la crainte de Dieu ne détourne 
pas du mal. L'évêque qui aura 
enfreint ou laissé enfreindre ce 
statut, perdra le pouvoir de con­
férer les dignités susdites, et il y 
sera pourvu par le chapitre, ou 
par le métropolitain, si le chapitre 
est en désaccord. 

; —concil. Later. IV, c. 23, 
; — concil. Trid., sess. vu 

to, is ad quem spécial, bénéficia 
((lia! halmeral disfM>Jion<Ji de illis 
lihcrani liabcat facullatein. 

ïnforiora etiam miuisteria ut 
polo, riecannlus. avclmliaconatus, 
et alia qure animarum curam ha-
bonl annexant, nullus omnino 
susdpiat, sed nec paroehialium 
ccclesiarum regimen, nisi qui 
jam vigesimum quintnm a*tatis 
annum ailigerit, et qui scion lia 
et morihus existât commendan-
dus. Cum auîem assmnptus fue­
rit, si archidiaconus in diaconum, 
et decani et ruliqui admoniti, non 
fuerit prafixo a canonibus lem-
pore in presbytères ordinali, et 
abillorcmoveantur onicio, et a-
lii conferatnr qui velit, et possit 
convenienter illud implerc. Nec 
prosit illis appellations diffu-
giurn, si forte in transgressionem 
conslitutionis istins per appclla-
tionem voluerlnt se tueri. 
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C A N . 4. A une époque où le luxe des équipages et du 
cortège s'était introduit parmi les dignitaires de l'Eglise, 
le concile eut besoin de défendre aux prélats d'écraser, 
par leur grand train, ceux qu'ils visitaient. 11 accorde 
donc, ce qui serait assurément dans ce temps-ci princier 
et seigneurial, quarante à cinquante chevaux aux arche­
vêques visitant les paroisses, vingt-cinq aux cardinaux, 
vingt ou trente aux évèques, cinq à sept aux archidiacres, 
deux aux doyens, qui maintenant vont à pied. Il leur 
défend de mener avec eux des chiens de chasse et des 
faucons, veut qu'ils se contentent d'une table honnêtement 
servie, et ne se permettent pas de grever leurs subordon­
nés de tailles et d'exactions, autorisés qu'ils sont à leur 
demander, au besoin, un subside charilatif. 

Cf. concil. Lateran. IV. can. 33 et 34 : il appelle le train 
des prélats réglé par le concile précédent : evectionum 
et personarum mediocritatem, et recommande de ne pas 
dépasser ce modeste cortège, alors imposé par le peu de 
sûreté des routes. — A l'égard des légats et des nonces 
apostoliques, quand leur séjour se prolonge, la procuration 
doit être en partie supportée par les localités voisines.— 
Le canon 12 e accorde aux abbés ou aux prieurs, se rendant 
au chapitre triennal, six chevaux et huit hommes. 

C A N . 5. Episcopus, si allquem 
sine certo titulo, de quo neces-
sarîa vltse percipiat, in dîaconum 
vel presbyterum ordinaverit, 
tandiu necessaria ei subministret, 
donec in aliqua ei ecclesia con-
venientia stipendia mi l i te cieri-
calis assignet ; nisi forte talis, 
qui ordinatur, exslilerit, qui de 
sua vel paterna baîreditate sub-
sidium vitse posset babere. 

L'évSque qui ordonnera un 
diacre ou un prêtre, sans lui 
assigner de titre déterminé, d'où 
il tire sa subsistance, lui four­
nira le nécessaire, jusqu'à ce 
qu'il le nomme à une église qui 
lui procure la solde convenable 
de la milice cléricale : à moins 
que le nouveau clerc n'ait, dans 
son patrimoine, ou celui de son 
père, de quoi subveziir à ses be­
soins. 

Cf. concil. Chalced. c. 6;—conci l . Trid. sess. xx i de 
Reform. c. 2. Quoique le troisième ôoncile de Latran n'ait 
pas eu l'intention de modifier l'ancienne discipline qui, 
jusqu'au XTP siècle, défendait d'ordonner un clerc, sans 
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l'attacher à une église, mais seulement de réprimer les 
violations de cette discipline, en obligeant les évèques à 
nourrir les prêtres et les diacres ordonnés par eux sans 
titre réel, néanmoins on s'autorisa du canon précité pour 
introduire des titres fictifs, ainsi désignes : Sub titulo bc-
neficii, palrimonii, vel paupertatis religiosfà. 

Les canons suivants, laissés dans leurs numéros d'ordre, 
feraient confusion dans l'esprit; suivant notre méthode, 
nous les rattacherons à certains chefs, en leur adjoignant 
les canons analogues des conciles généraux postérieurs, et 
nous réserverons, pour un chapitre spécial ceux qui con­
cernent les immunités, les jugements ecclésiastiques et les 
matières bénéficiâtes. 

4° De la vie ecclésiastique. 
Le désintéressement étant une des principales vertus du 

sacerdoce, par lequel doit se conférer gratuitement ce 
qu'il a reçu gratuitement, la vénalité des choses saintes, 
des collations d'offices est, nous l'avons vu, prohibée sous 
de graves peines : Pravas exactiones super his fieri pro­
hibernus, etpias consuetudincs prœcipimus obsermri1. 

La chasteté des clercs majeurs est exigée par la sainteté 
de leurs fondions : ils éloigneront donc de leur toit les 
femmes suspectes sous peine d'interdit 1 : A crapula et 
ebrieiale omnes clerici diligenler abstineant, d i t l equa-
trième concile de Lafran. Vnde vinum sibi tempèrent, 
etsevino; née ad bibendum quispiam incitetur9 cum 
ebrietas et mentis inducat exilium, et libidinis provoect 
incentivum3. 

Le môme canon interdit à tous les clercs la chasse avec 
chiens et faucons. 

L'Apôtre déclarant que, parmi les enrôlés dans la milice 
de Dieu, personne ne s'embarrasse des alïaires du siècle, 
il est interdit à tous les clercs qui vivent de la solde de l'E-

1. Concil. Laleran. III, c. 7 ; conc. Latcran. IV, e. 0;̂ , (;."*>, Ofî. 
2. Concil. Laleran. IH , c 2 ; conc Latcran. ÏV. c. U. 
3. Concil. Laleran. IV, c. l.>. 
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glise, d'exercer les emplois de régisseur, de négociant, 
d'avocat, si ce n^est dans leur propre cause ou dans celle de 
leur Eglise ; de juge ou de greffier dans les arrêts qui 
portent peine de mort. 

Parce que l'Eglise a horreur de verser le sang, les clercs 
ne peuvent pratiquer aucune opération chirurgicale qum 
adustionem vel incisionem inducit 1 . 

La régularité canonique leur impose les devoirs sui­
vants : 

Mirais, joculatoribus et histrionibus non intendant. 
Tabernaspromis évitent, nisi forte causa necessitatis, 

in itinere constituti. 
Ad aléas vel taxillos non ludant, nec hujusmodi ludis 

intersint. 
Coronam et tonsuram habeant congruentem, et se in 

officiis divinis, et aliis bonis exerceant studiis diligen-
ter. 

Clausa desuper déférant indumenta, nimia brevitate 
vel longitudine non notanda a . 

2 a De la science et de la prédication. 
L'Eglise n'a été en aucun temps la patronne de l 'igno­

rance; loin de là, elle ouvrait aux simples et aux pauvres 
les trésors de la science. Ecoutons le troisième concile de 
Latran : « L'Eglise de Dieu étant obligée, comme une bonne 
> et pieuse mère, de pourvoir aux besoins corporels et spi-
> rituels des indigents, désireuse de procurer aux enfants 
» pauvres dépourvus de ressources pécuniaires la facilité 
» d'apprendre à lire et de s'avancer dans l'étude des let-
» très, ordonne que chaque église cathédrale ait un maître 
» chargé d'instruire gratuitement les clercs de cette église 
» et les écoliers pauvres, et qu'on lui assigne un bénéfice 
» qui, suffisant à sa subsistance, ouvre ainsi la porte de 
» l'ccole à la jeunesse studieuse. Un écolâtre sera rétabli 
» dans les autres églises, et dans les monastères où il y 

1. Concil. L a t r a n . I I I , c. 1 3 ; concil. Latcran. I V , c. 18. 
2. Concil. Latcran. IV, c. 1G. 
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» avait autrefois des fonds affectés à cette destination. 
» Personne n'exigera de rétribution ni pour la permission 
» d'enseigner, ni pour l'exercice de renseignement, ap -
» puyât-il son droit sur la coutume, et la licence de tenir 
» école ne sera pas refusée à qui justifiera de sa capacité. 
» Les contrevenants seront privés de leur bénéfice ecclé-
» siastique; car c'est justice que, dans l'Eglise de Dieu, 
» une rémunération soit ôtée à l'homme bassement inlô-
» pessé, qui, par la vente du diplôme d'instituteur, entrave 
» le progrès des Eglises \ » 

Sans parler des célèbres écoles d'Alexandrie et d'Antio-
ehe, de celles de Rome, d'où Charlemagne tire des maîtres, 
nous avons vu les conciles provinciaux des Gaules, d'Es­
pagne et d'Italie instituer des écoles paroissiales et mo­
nastiques. Abandonnées ou déchues durant la formation 
des Etals modernes, les Papes s'efforcèrent de les relever. 
Dans ce décret du concile romain de l'an 826 : « Que dans 
» toutes les villes épiscopales et autres lieux on prenne le 
» plus grand soin d'établir des maîtres qui enseignent les 
» lettres, les arts libéraux et les dogmes de la religion », 
nous entendons Eugène [I, Léon IV, S. Léon TX, S. Gré­
goire VII, et d'autres Papes encore, avec les nombreux 
évèques qu'ils présidaient 3 . 

Le décret précité du troisième concile de Latran n 'étant 
pas observé dans un bon nombre de diocèses, Innocent III 
le renouvela, avec cette addition, que le professeur de 
grammaire cl autres sciences serait choisi par l'évoque-
et par le chapitre, à la majorité des voix ; que l'Eglise mé­
tropolitaine aurait en outre un théologal, qui enseignerait 
aux clercs l'Ecriture sainte et tout ce qui concerne la di­
rection des âmes ; que le chapitre assignerait h chacun le 
revenu d'une prébende, pour en jouir tant qu'ils enseigne­
ront, sans qu'ils deviennent pour cola chanoines; que la 
prébende du grammairien serait prise dans une autre col-

1. Concil. Latcran. I î î , c. 18 . 
2, Conc. Rom., an. 8*6, c. 3 1 ; an. 853, c. 3 1 : an . 10/8, c. 18, 
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iégiale de la ville ou du diocèse, si l'église cathédrale était 
trop grevée de l'entretien de deux maî tres 1 . 

Le même Pape promulgua le canon suivant : 

CAN. 27. Cum sit ars artium 
regimen animarum, districte praï-
cipimus, ut episcopi proino ven­
des in sacerdotes diligenter ins-
truant et informent vel per se 
ipsos, vel per alios viros idoneos, 
super divinis ofïiciis, et ecclesias­
ticis sacramentis, qualiter earite 
valeant celebrare,- quoniam si 
ignares et rudes de csetero or-
dinare praesumpserint, quod qui-
dem facile poterit deprehendi. et 
ordinatores et ordinatos gravi 
decrevimus subjacere ultioni. Sa-
tius est enim, maxime in ordina-
tione sacerdotum, paucos bonos 
quam multos malos habere ini-
nistros : quia si caecus caecum 
duxerit, ambo in foveam dela-
buntur a . 

Le gouvernement des âmes 
étant Part des arts, nous enjoi­
gnons strictement aux évoques 
de mettre leurs soins à former 
et à inst uire, ou par eux-mêmes 
ou par des maîtres capables, ceux 
qu'ils élèvent h la prêtrise, sur 
les offices divins, leur célébra­
tion normale et l'administration 
des sacrements. S'ils osent à 
l'avenir ordonner des ignorants 
inexpérimentés, ce qu'il sera 
facile de découvrir, nous décer­
nons une peine grave contre 
ceux qui ont conféré et reçu les 
saints ordres. Il est préférable, 
surtout en fait de prêtres, d'en 
avoir un petit nombre de bons 
que beaucoup de mauvais ; car 
si un aveugle en conduit un au­
tre, ils tombent tous deux dans 
le fossé. 

La prédication est l'oifice propre de l'évêque, lui seul 
le remplissait autrefois : pasteur du troupeau, il doit le 
paître. Or, inter cœtera quœ ad salutem spectant populi 
christiani, pabulumverbi Dei permaxime noscitur sibi 
esse necessarium, quia sicut corpus materiaU, sic anima 
spirituali cibo nutritur, eo quod non in solo pane vivit 
homo, sed in omni verbo quod procedit de ore Dei. 
Mais la multiplicité des occupations, la faiblesse de la santé, 
les incursions des ennemis, l'étendue du diocèse peuvent 
empêcher l'évoque de distribuer lui-môme la parole divine 
à tout son peuple. Il choisira donc des ecclésiastiques puis­
sants en paroles et en œuvres, qui instruisent les peuples 
à sa place, les édifient par leurs discours et par leurs 
exemples. On établira de même dans les chapitres des ca­
thédrales et des collégiales des hommes capables de servir 

1. Conril. Latcran. IV, c. 1 1 ; conc, Trid. sess. v. de Reform., c. f. 
2, Concil. Lateran. IV, c. 37. 

TOM. II. 4 
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de coopôralcurs à révoque dans le ministère de la prédi­
cation et du sacrement de pénitence *. 

3° Réforme monasliquc. 
Elle fut ébauchée par le troisième conciïe général de 

Latran, et achevée, ou plutôt poursuivie par le quatrième : 
« Que les religieux, sans distinction d'institut, n'y soient 

pas reçus à prix d'argent, sous peine pour le supérieur de 
déposition, et pour le récipiendaire d'inhabileté aux ordres 
sacrés ; 

» Qu'aucun religieux n'ait de pécule, à moins que l'abbé 
ne le lui permette pour l'accomplissement de sa charge, 
sous peine d'excommunication. Celui qui s'en trouvera 
nanti à la mort sera privé de la sépulture parmi les frères, 
et on n'offrira point à son intention le saint Sacrifice. 
L'abbé convaincu de négligence sur cet article sera dé­
posé ; 

» Qu'on ne place pas les religieux seuls dans les églises 
paroissiales des bourgs et des villages, mais qu'on les y éta­
blisse plusieurs ensemble, ou qu'ils demeurent dans la 
grande communauté. Ce serait témérité de les exposer 
seuls, au milieu des séculiers, aux attaques des ennemis 
invisibles; car malheur a l 'homme isolé, dit Salomon, s'il 
tombe, il n'a personne pour le re lever; 

« Qu'on ne livre point pour une somme d'argent les prieu­
rés et les obédiences; donataires et donateurs seront écar­
tés du ministère ecclésiastique. 

« Qu'on ne change les prieurs conventuels que pour des 
causes graves, telles que la dilapidation, l 'incontinence ou 
leur promotion à un rang plus élevé, du consentement des 
frères a . » 

Cf. concil. Castri-Gonth., an. 4 231, c. 2 6 ; concil. Bi-
terren., an. 1233, c. 44; concil. Parisiens., an. 4 212, c. 46 ; 
concil. Monspessul., an. 1214, c. 30, 3 1 ; conc. Narbon., 
an. 1237, c. 10, et alia mul ta ; concil. Trid., sess. xxv de 
Regular. , c. 2. 

1. Concil. Latcran. IV, c. II». 
2. Concil. Latcran. ï l ï , c. 10. 
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II paraît que l'institution des prieurés ruraux donna lieu 
à une foule d'abus que les conciles s'efforcèrent de corri­
ger; la vie y étail plus libre, la clôture mal observée, la 
pauvreté pénitente remplacée par la bonne chère. 

4° Les derniers canons du troisième concile de Latran 1 

sur la trêve de Dieu, en faveur des lépreux, contre les 
tournois, la piraterie, l'usure, les exactions des Juifs, sont 
autant de garanties d'ordre et de sécurité données à la so­
ciété civile. Nous les rapprocherons des décrets analogues 
du concile suivant. 

§ IV. Quatrième concile général de Latran, l'an 1215. 

Le H novembre 1215, un des plus grands Papes, qui 
avait courbé toutes les tôtes couronnées de l'Europe sous 
son autorité proteclrice du droit, Innocent III, réunit dans 
l'église patriarchale de Latran le plus nombreux de tous les 
conciles : les deux patriarches de Conslanlinople et de Jé­
rusalem avec les procureurs des patriarches d'Alexandrie 
et d'Antioche, quatre cent dix métropolitains ou évèques, 
huit cents abbés ou prieurs, les députés des chapitres, les 
ambassadeurs des empereurs latins de Conslanlinople et de 
Germanie, des rois de France, d'Angleterre, d'Aragon, 
de Hongrie, de Jérusalem et de Chypre, les représentants 
de plusieurs grands seigneurs féodaux, plus de deux mille 
assistants. De toutes les parties du monde catholique la 
science et la noblesse s'étaient donné rendez-vous à Rome; 
les deux puissances fraternellement unies allaient y tenir 
les états-généraux de la civilisation chrétienne. Dans sa 
bulle de convocation du 19 avril 1213, le Pape assignait 
au concile trois objets : le recouvrement de la Terre-
Sainte, raffermissement de la foi par la condamnation des 
hérésies, la restauration delà discipline ecclésiastique. 

1. La croisade. — Fondé en 1099,1e royaume chrétien 
de Jérusalem avait été détruit par Saladin en 1187, après 

1. Concil. Lateran. I I I , c. 20-26. 
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avoir subsisté quatre-vingt-huit ans. La troisième croisade 
s'était bornée à la prise de Ptolémaïs, ou Saint-Jeari-d 1 Acre, 
et la quatrième avait été détournée de son but par la fon­
dation d'un empire latin à Constanlinoplo. 

Au quatrième concile de Latran, Innocent III dé'créta 
une nouvelle expédition, dont le succès devait être assuré 
pa r l e nombre des croisés, par les subsides des fidèles et du 
clergé, par le secours du ciel, (pie la concorde et les mœurs 
pures des soldats du Christ intéresseraient à la délivrance 
des Lieux saints. Vaine espérance : les armements se fi­
rent sans ensemble, les princes chrétiens ne surent pas 
garder entre eux la paix qui leur était imposée au nom de 
Dieu : la cinquième croisade finit en 1250 par la captivité 
de S. Louis en Egypte. 

IL Affermissement de la foi par l'exposé de la doc­
trine catholique et par l'extinction des hérésies. — L e 
premier canon du concile'est une profession de foi. Elle 
enseigne : 

Contre les Albigeois : quod unus soins est verus Deus..,, 
nnum universorum principium, creator spiritualinm, et 
corporalium omnium, qui sua omnipotenti virtute simul 
ab initio temporis utramque de nihilo condidit créa-
turam, spiritualem et corporalem, angelicam videlicet 
etmundanam, ac deinde humanam, quasi communem 
ex spiritn et corpore constitutam. Diabolus enim et 
dœmones alii, a Deo quidem natnra creati sunt boni, 
sed ipsi per se facti sunt mali; homo vero dîaboli sug-
gestione peccavit. 

Contre les latitudinaires : Una vero est fidelium uni-
versalis ecclesia, ertra quam nullus omnino salvatur. 

Contre les saeramenlaircs : In qua idem ipse sacerdos 
et sacrificium Jésus Christus, cujus corpus et sanguis in 
sacramento altaris sub speciebus panis et vini veraciter 
continentur, transsubstantialis, pane in corpus et vino 
in sanguinem potestate divina, ut adperficiendum my-
sterium unitatis accipiamus ipsi de suo quod accepitipse 
de nostro. 
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Contre les Vaudois : Et hoc ntique sacramentum nemo 
.potest conficere, nisi saccrdos, qui fuerit ordinatusse-
cundum claves EcclesicB, quas ipse concessit apostolis et 
eorum successoribus Jésus Christus. 

Contre les sectes manichéennes de ce temps : Sacramen­
tum vero baptismi, quod ad invocationem individus Tri-
nitatis, videlicet Patris, et Filiiet Spiritus Sancti conse-
cratur in aqua, tam parvulis quam adultis, in forma 
Ecclesifâ a quocumquerile collatum,proficit adsalutem. 

Et si, post susceptionem baptismi quisquam prolapsus 
fuerit in peccatum, per veram pœnitentiam semperpotest 
reparari 

Non solum autem virgines et continentes, verum etiam 
conjugati, per fidem rectam et operationem bonam pla-
centes Deo, ad mternam merentur beatitudinem perve-
nire. 

Le second canon réprouve le trithéisme de l'abbé Joachim, 
et la doctrine plutôt insensée qu'hérétique d'Amaury de 
Chartres, sans exposer en quoi elle consiste. 

Dans un livre que l'on croit supposé ou interpolé, le saint 
abbé* Joachim avait accusé d'hérésie le célèbre Maître des 
sentences, Pierre Lombard, évoque de Paris, pour avoir 
écrit qu'une certaine essence absolue est Père, Fils et Saint-
Esprit, sans que néanmoins elle engendre, soit engendrée 
et procède : distinction numérique qui établissait en Dieu 
une quaternité, et non une trinité, trois personnes et leur 
substance commune. L'abbé Joachim prétendait qu'il n'existe 
point d'essence, de. substance, de nature qui soit le Père, 
le Fils et le Saint-Esprit, bien qu'il reconnût que le Père, 
le Fils et le Saint-Esprit sont une seule essence, une seule 
substance, une seule nature; mais leur unité était moins 
réelle que collective, semblable à celle qui résulte de l'a­
grégation de beaucoup d'hommes en un seul peuple, et de 
tous les fidèles en une seule Eglise. Il appuyait son senti­
ment sur ce texte : Je veux, monPere, qu'ils soient un en 
nous, comme nous sommes un, afin qiCils soient consom­
més dans l9 unité. «Les fidèles de Jésus-Christ, disait-il, sont 

TOM. I I . 
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un, non qu'ils soient une seule et même substance commune 
à tous, mais parce qu'ils forment une seule Eglise par l'unité 
de foi, un seul royaume par l'union indissoluble de la 
charité. » 

« Quant à nous », reprend Innocent UI, « avec l'appro-
» bation du saint et universel concile, nous croyons et 
» nous professons, comme Pierre Lombard, qu'il y a 
> une substance infinie, incompréhens ib le , ineffable, 
» qui est réellement le Père , le Fils et le Saint-Esprit, 
» les trois personnes ensemble, et chacune d'elles en 
» particulier. Aussi existe-t-il en Dieu une trinité seule-
v ment, et non une quaternilé, parce que chaque personne 
» est cette substance, cette essence, celte nature divine, 
» principe unique de tous les êtres, qui exclut tout autre 
» principe. Et cette substance n'est ni engendrant, n iengen-
» drée, ni procédant, mais elle est le Père qui engendre, 
» le Fils qui est engendré, et le Saint-Esprit qui procède, 
» en sorte que la distinction affecte les personnes, et l'unité 
» la nature . Autre est le Père , autre le Fils, autre le Saint-
» Esprit, mais non pas autre chose; il y a entre eux une 
* identité parfaite, que la foi catholique et orthodoxe 
» exprime en disant qu'ils sont consubstantiels. Le Père 
» par l'acte de l'éternelle génération a communiqué à son 
» Fils sa substance, non pas incomplètement, lui en donnant 
*•> une partie, et en retenant l 'autre, puisque la substance 
v du Père est indivisible à raison de son absolue simplicité; 
» non pas par une sorte de transfert, par une cession qui l'en 
» priverait lui-même, ce qui serait s'anéantir. Lagéné ra -
» tion du Fils ne produit aucune diminution de la substance 
» divine dans le Père ; le Fils la reçoit tout entière, et ainsi 
» la même substance est le Père , le Fils et le Saint-Esprit 
» qui procède de l'un et de l 'autre. 

» Dans ce passage do la prière que Jésus-Christ adresse 
» au Père pour ses fidèles : Je veux qu'ils soient un en 

nous, comme nous sommes un, le mot un appliqué aux 
» fidèles signifie l'union de charité produite pa r l a grâce ; 
» appliqué aux personnes divines, il énonce l'unité par 
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» l'identité de nature , dans le même sens que la Vérité dit 
» ailleurs : Soyez parfaits comme votre Père céleste est 
» parfait : parfails par la perfection de la grâce, comme il 
y> est parfait par la perfection de sa nature, deux perfections 
» bien différentes. Entre le Créateur et la créature on ne 
» peut assigner une si grande ressemblance, qu'on ne 
» signale une disparité plus grande encore. 

» Si quelqu'un donc a la présomption de soutenir ou 
y> d'approuver l'opinion de l'abbé Joachim, qu'il soit réfuté 
» par tous comme hérétique. Que cette condamnation ne 
» porte aucun préjudice au monastère de Flore, où la 
» discipline religieuse est en vigueur, d'autant plus que 
» son fondateur, l'abbé Joachim, a soumis tons ses écrits 
» au jugement du Siège apostolique, par une lettre signée 
» de sa main, où il proteste qu'il n'a d'autre foi que la 
» foi de l'Eglise romaine, la mère et la maîtresse de tous 
» les fidèles. » 

Le troisième canon commence ainsi : « Nous excommu-
» nions et anathématisons toute hérésie qui s'élève contre 
» la sainte foi orthodoxe et catholique, que nous venons 
» d'exposer, condamnant tous les hérétiques, quel que soit 
» leur nom, sectes à mille faces, dragons reliant leurs 
» queues en une seule, à dessein de poursuivre ensemble 
» l 'œuvre du mensonge. » Après cet ostracisme doctrinal, 
le concile livre les sectaires au bras séculier. Nous t ra i te­
rons de la répression civile des hérétiques dans le chapitre 
suivant. 

Attaquant le schisme après l 'hérésie, mais par des con­
cessions propres à favoriser le retour h l'unité, le Pape, de 
l'avis du concile, autorise les rites de l'Eglise grecque, mais 
avec défense de laver les autels où les prêtres latins auraient 
célébré, et de rebaptiser ceux qu'ils auraient baptisés 1 . 

Il maintient au premier rang, parmi les Eglises p a t r i a r c a ­
les, celle de Conslantinople, à la condition que ses titulaires 
prêteraient au Pontife romain serment de fidélité et d'obéis-

1. Concil. Latcran. IV, c. i. 
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sance : serment que les autres patriarches devaient exiger 
de leurs sulfraganls. Il est dit, dans ce canon, que l'Eglise 
romaine, par l'institution dn Seigneur, a, sur toutes les 
autres, la suprématie de puissance ordinaire, en qualité de 
mère et de maîtresse de tous les fidèles de Jésus-Christ : 
Quœ, disponente Domino, super omnes alias ordinarieb 
potestatis ohtinet priyicipatum, utpote mater universo-
rum Christi fidelium etmagistra *. 

III. Restauration de la discipline. — La plupart des 
canons du grand concile sont relatifs aux procédures judi ­
ciaires et aux bénéfices; nous les résumerons dans un 
chapitre particulier. Les autres concernent les mœurs du 
clergé, les sacrements, l'institut monastique, les relations 
des chrétiens avec les Juifs, 

1° La réforme du clergé a son principe autoritaire dans 
le concile provincial et dans l 'évcque diocésain. 

« En conséquence, conformément à l 'antique institution 
» des saints Pères, les métropolitains n'omettront pas de 
» tenir chaque année le concile de la province avec leurs 
» sulTragants. On y traitera de la réforme des abus et des 
» mœurs, dans le clergé surtout; on y relira les canons an té -
» rieurs, et principalement les slatuls du présent concile 
» général, dont on imposera l'exécution, sous les peines de 
» droit. À cet effet, on établira des visiteurs synodaux qui, 
» sans èlreinveslis d'un pouvoir juridictionnel, s'informeront 
» exactement des abus à corriger et en feronf leur rapport 
» au concile suivant. Les décrets Hdu concile provincial 
» seront publiés dans les synodes diocésains, qui doivent 
» se tenir tous les ans. Ce présent slatut est obligatoire, 
» souspeine de suspense temporaire, au gré du supérieur 3 ». 

« Nous statuons, par une constitution irréfragable, que les 
» prélats aient h corriger avec autant de prudence que de 
» diligence les abus et les dérèglements du clergé surtout; 
» et afin qu'ils puissent exercer sans entraves le devoir de la 

1 Concil. Latcran. IV, c. 5. 
3. Ibid., c. 6. 
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» correction, nous décrétons que la réforme ne sera empô-
» chée dans son exécution ni par l'appel ni par la coutume. 
» Les désordres des chanoines de l'église cathédrale seront 
» corrigés en chapitre, si tel est l'usage, sur l'avis ou l'ordre 
» de l'évoque, dans un délai fixé par lui ; ce terme expiré, il 
» procédera contre eux par les censures ecclésiastiques, mai-
» gré toute opposition, et s'ils cessent l'office divin sans cause 
» raisonnable, l'évêquc ne laissera pas de célébrer dans son 
» église cathédrale ; sur sa plainte, le métropolitain, en qua-
» lité de délégué du Saint-Siège, domptera l'indocilité des 
» chanoines par des censures capables de prévenir le retour 
» d'une pareille rébellion 1 . » 

Au paragraphe précédent, nous avons cité les désordres 
attaqués par la réforme : l'ignorance du clergé et du peu­
ple, l'incontinence des clercs, l'ivrognerie et les réunions 
nocturnes, la chasse et le négoce, les jeux de hasard et les 
spectacles a . 

2° Le concile signale des ecclésiastiques dépourvus de 
l'esprit de foi, au point de laisser les églises, les vases 
sacrés, les nappes de l'autel, les corporaux mômes, les 
ornements sacerdotaux dans un état de malpropreté 
qui va jusqu'à provoquer le dégoût et des nausées; il con­
clut : Pmcipimus ut oratoria, vasa, corporalia et te-
stimenta prœdicta, munda et nitida conserventur; nimis 
enim videtur absiirdum in sacris sordes negligere, qn& 
dedecerent etiam inprofanis 3 . 

Le canon suivant prescrit, sous peine d'une suspense de 
trois mois, de tenir sous clef la réserve de la sainte Eucha­
ristie, et le saint-chrême, par crainte de profanation, sub 
pmtexlu medicinm vel male/icii, disait, en 913, le concile 
de Mayence 4 . 

CAN 20 . Omnis utriusque se- Que tout fidèle de l'un et de 
xus lidelis, postquam ad annos l'autre sexe, parvenu à l'âge de 

1» Concil. Lateran. IV, c . 7 ; concil. Trid., de Reforra., ses*, iv . , c. 4. 
3. Ibid., c. 10 ,11 ,37; 14-17; 33, 34, 63-66. 
3. Jbid., c. 19. 
4. Ibid. c. 30; conc. Mo?unl. ; c. 18. 
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discretionis pervenerit, omnia 
sua solus peccata confltcatur 
fideliter, saltem semel in anno 
proprio sacerdoti, et injunctam 
sibi pœnitentiam studeat pro 
viribus adimplere, suscipicns re-
vorcntor ad minus in pascha Eu­
charistie sacramcnturn , nisi 
forte de consilio proprii sacer-
dotis, ob aliquam rationabilem 
causam, ad tempus ab ojus per-
coptioue duxerit absiinendum ; 
alioquin et vivens ab ingressu 
ecclosiae arceatur, et inoriens 
Christiana careat sepultura. Unde 
hoc salutare statutura fréquenter 
in ecclesiis publicetur, ne quis-
quam ignorante cœcitate vela-
men excusationis assumât. Si 
quis autem alienô sacerdoti v o -
luerit justa de causa confiteri 
peccata, licentiam prias postulet 
et obtineat a proprio sacerdote, 
cum aiiter ille per se non possit 
solvere vel ligarc. 

Sacerdos autem sit discretus 
et cautus, ut more periti medici 
superinfundat vinum et olcum 
vulneribus sauciati, diligentcr 
inquirens et pcccaloris circum-
stantias et peccati, per quas 
prudenter intelligat quale illi 
consilium debeat exhiberc et 
hujusmodi remedium adhiberc, 
diversis experimentis utendo ad 
sanandum aîgrotum. Caveat au-
tein oinnino ne verbo, vel si-
gno, vel alio quovis modo pro-
dat aliquntenus peccatorcm; sed 
si prudentiori consilio indigne­
nt, illud absque ulla expressione 
personne caute requirat, quoniam 
qui peccatum in po>nitentiali jù-
dicio sibi detectum pnesumpse-
rit revelare, non solum a sa-
cerdotaii olïîcio deponendum 
decernimus, verum etiam ad 
agendam perpetuam pœniten­
tiam in arctum inonasterium 
detrudendum. 
fermé dans un monastère, pour 

discrétion, confesse seul fidèle­
ment tous ses péchés, au moins 
une fois l'an, à son propre 
prêtre ; qu'il s'applique à accom­
plir de son mieux la pénitence 
qui lui aura été imposée, et re­
çoive avec respect, au moins 
h Pâques, le sacrement de l'Eu­
charistie, si ce n'est que de l'avis 
de son propre prêtre et pour 
une cause raisonnable, il croie 
devoir s'en abstenir pendant un 
temps ; autrement qu'il soit pen­
dant sa vie privé de l'entrée de 
l'église, ctT h sa mort de la sé­
pulture chrétienne. Ainsi, que ce 
salutaire décret soit fréquem­
ment publié dans les églises, afin 
que personne ne couvre sa né­
gligence du voile de l'ignorance. 
Si quelqu'un veut par un juste 
moLif confesser ses péchés à un 
prêtre étranger, qu'il en de­
mande et en obtienne auparavant 
la permission de son propre 
prêtre, sans quoi l'autre ne peut 
ni le délier, ni le lier. 

Que le confesseur soit discret 
et prudent, afin de répandre en 
habile médecin le vin et l'huile 
sur les plaies du blessé, s'infor-
mant avec soin de la position du 
pécheur et des circonstances du 
péché propres ;i l'éclairer sur 
les conseils à donner, sur les 
remèdes h prescrire, usant de 
divers moyens pour mieux as­
surer la guérison du malade. 
Qu'il prenne bien garde de ne 
trahir tant soit peu le pécheur, 
ni par paroles, ni par signes, ni 
de toute autre manière. S'il a 
besoin de prendre conseil d'un 
plus expérimenté, qu'il le de­
mande avec circonspection, sans 
nommer le pénitent, car nous 
statuons que celui qui aura eu 
la témérité de révéler un péché 
il lui découvert dans le tribunal 
de la pénitence, soit non-seule­
ment déposé de son office sa­
cerdotal, mais étroitement en-
faire une pénitence perpétuelle. 
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S. Thomas enseigne que cette loi ecclésiastique d e l à 
confession oblige, non-seulement comme la loi divine, 
ceux qui sont coupables de péché mortel, mais tous les 
fidèles sans distinction, afin qu'ils se reconnaissent pé­
cheurs, s'approchent avec plus de respect-de la sainte Eu­
charistie, et soient connus de leurs pasteurs respectifs 1 

S. lionaventurc .est du môme sentiment, avec d'autres 
théologiens. Ils s'appuient sur la teneur générale du canon : 
Omnis utriusque sexus fidelis; sur ce qu'aurait d'illusoire 
une sanction pénale, à l'abri de laquelle on se mettrait 
par ce seul mot : ma conscience ne me reproche aucun 
péché mortel. 

Cf. sur la loi de la confession annuelle, concil. Trident., 
sess. iv, cap. 5 et can. 8. 

Telle est la nécessité de la confession et du saint viatique, 
en danger de mort, que le concile fait un devoir aux mé­
decins, sous peine d'excommunication, d'avertir leurs ma­
lades, avant tout, d'appeler auprès d'eux le médecin de 
Famé : injonction renouvelée par S. Pie V, et par Be­
noît XIII, dans le concile romain de l'an 1725 \ 

Le premier concile général de Latran avait interdit le 
mariage entre consanguins, sans limiter la prohibition 3 . À 
cette époque les empêchements dirimants de consanguinité 
et d'affinité s'étendaient jusqu'au septième degré. Inno­
cent III, avec l'approbation des Pères de Latran, statua 
qu'ils n'excéderaient plus le quatrième inclusivement, 
l'extension de la nullité à des degrés ultérieurs donnant 
lieu à de graves inconvénients : Prohibitio copulm con-
jugalis quartum consanguinitatis et aflinitatis gradum 
de cc&tcro non excédât, quoniam in ulterioribus gradi-
bus jam non potest absque gravi dispendio hujusmodi 
prohibitio generaliter obsenari. Abrogeant donc toutes 
les constitutions contraires, il voulut assigner à la sienne 

I . S . Thom. super, iv Sentent, distinct., 17, q. J, a. 1. 
S. Conc. Latcran. IV, c. 23. 
3. Concil. Latcran. ï, c. 
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un caractère de perpétuité, en ce sens que la prescription 
ne légitime pas un mariage contracté dans les degrés p ro ­
hibés : Cum diuturnitas temporum non minuat pecca-
tum. sed augeat, tantoquegraviora sint crimina, quanto 
diutius in/elicem detinent animam alligatam 1 . 

Selon Innocent l i t , le moyen de faire observer la consti­
tution précédente, était de prohiber les mariages clandes-
lins, qui se contractaient en dehors de l'Eglise et de la 
présence du curé, sans publications préalables ni béné­
diction nuptiale. Marchant dohe, dit-il, sur les traces de 
ses prédécesseurs, il interdit ces unions clandestines et 
défend à tout prêtre d'y assister ; puis, étendant à l'Eglise 
universelle l'usage de certaines localités, il ordonne que 
les mariages, avant d'être contractés, soient annoncés pu­
bliquement par les prêtres clans les églises dans un délai suf­
fisant pour que les empêchements canoniques soient portés 
à leur connaissance : Statuimus ut, cum matrimonia fue-
rint contrahenda, in ecclesiis per presbyteros publiée 
proponantur, competenti termino prœfinito, ut infra 
illum qui voluerit et valuerit legitimum, impedimentum 
opponat. Les prêtres, de leur côté, prennent des informa­
tions, et sursoient h la célébration du mariage, jusqu'à ce 
que le doute soit levé par des documents certains. 

Les enfants issus d'un mariage clandestin contracté par 
ignorance dans un degré prohibé, sont déclarés illégitimes, 
sans que l'ignorance où leurs parents étaient de l 'empê­
chement dirimant puisse être invoquée en leur faveur, 
attendu que la clandestinité implique une ignorance af­
fectée, voisine du dol. 

La môme note de bâtardise est imprimée aux enfants de 
ceux qui se marient sciemment en face de l'Eglise avec un 
empêchement canonique. 

Le curé qui ne se met point en peine de s'opposer à de 
pareilles conjonctions, et le régulier qui y assiste, sont sus­
pens pendant trois ans, passibles mémo d'une peine plus 
rigoureuse, si la gravité do la faute l'exige. 

I. Cojicil.Latcnn.IV, c. 50. 
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1. Concil. Latcran. IV, c. 51 ; Concil. 
cap. 1. 

2 . Ibid., c. 52. 
3. Ibid., c. 5ï). 

Ton . I I . 

Trid. sess. xxiv de Rcform. matrimonii, 

6 

À ceux qui auront contracté un mariage clandestin, 
même dans un degré permis, on imposera une juste péni­
tence. D'où ii suit que l'empêchement de clandestinité, 
confirmé par le quatrième concile de Latran, n'est que prohi­
bitif ; le concile de Trente le déclarera plus tard \ 

Quiconque aura, par malice, mis opposition à un mariage 
légitime, n'échappera pas à la vindicte de l'Eglise. 

Tant que les empêchements de consanguinité et d'affinité 
s'étendirent jusqu'au septième degré, ils se constataient 
sur des dépositions par ouï-dire, la brièveté de la vie hu­
maine ne permettant pas de requérir des témoins qui eus­
sent vu toute la lignée des collatéraux. La restriction appor­
tée à ces empêchements permettait d'obtenir des témoins 
oculaires ; le concile l'exigea, et en autorisant les dépo­
sants auriculaires, il requit qu'ils fussent des hommes 
graves, exempts d'infamie, renseignés non par un seul 
ancien, mais par deux au moins dignes de foi; qu'ils confir­
massent leur déposition par serment, désignant nommé­
ment les collatéraux dans les degrés corrélatifs de chaque 
branche, et jurant en outre qu'ils ont entendu les consan­
guins d'un degré prohibé se traiter de parents *. 

3° Innocent III eut à cœur de préserver les institutions 
monastiques de la décadence et de la perversion ; trois me­
sures lui parurent propres à remplir ses vues : le maintien 
de la pauvreté, la tenue des chapitres et la limitation des 
ordres religieux. 

Le religieux ne possédant rien ne peut se rendre caution 
ni faire un emprunt sans la permission de l'abbé et de la 
communauté, qui ne sont point solidaires des actes non 
autorisés par eux 3 . 

Déjà le pape Alexandre I!lavait défendu d'exiger une 
dot des novices ; Innocent III renouvelle celte défense, 
dégrade les supérieurs qui ont été reçus à prix d'argent, el 
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statue que quiconque se rendra coupable de simonie, en 
recevant ou en donnant quelque valeur, sera exclus 
du monastère, et renfermé étroitement dans une com­
munauté plus sévère, pour y faire pénitence toute sa vie, 
sans espérance de réhabilitation. 

Ce canon et ses analogues ont donné lieu à trois opinions 
parmi les canonisles. 

Toute convention dotale, disent les plus rigides, d'après 
la teneur mémo des décrets, est un pacte simoniaque, 
stipulât-elle, non pas le prix de l'admission en religion, 
mais seulement une sorte de pension alimentaire. 

Il n'y a, répliquent les casuites plus modérés, ni simo­
nie, ni pacte illicite, h convenir avec les postulantes d'une 
somme qui représente les frais de nourriture et d'entre­
tien, le couvent lut-il riche. 

Le tiers parti embrasse un sentiment mitoyen, en distin­
guant la simonie de droit divin de colle qui est simplement 
de droit ecclésiastique. Une convention dotale en vue de 
l'admission môme en religion est un contrat simoniaque, 
les choses spirituelles n'étant point vénales. 11 en serait 
de môme d'une dot donnée à un monastère riche, sous om­
bre de frais d'entretien du sujet ix recevoir. Tout apport 
conventionnel fait h un couvent pauvre, sous forme môme 
de pension, a été condamné comme entaché de simonie 
par l'ancien droit disciplinaire. Mais à mesure que les 
monastères, en se multipliant, se sont appauvris, les Papes 
ont autorisé généralement la dot pour les couvents de 
femmes, 

La seconde mesure éminemment réformatrice était la 
tenue dos chapitres. Le concile de Latran prescrit aux 
abbés et aux prieurs de chaque royaume ou province de 
tenir des assemblées générales tous les trois ans. lis y ap­
pelleront dans le commencement deux abbés de Cîleaux, 
qui les aideront de leurs conseils, accoutumés qu'ils sont 
depuis longtemps ii la conduite de ces réunions. On y trai­
tera de la réforme de Tordre et de l'observance régulière, 
et les décrois en seront universellement observés, sans op-
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position, ni appel. Des visiteurs, nommés par le chapitre 
général, visiteront tous les monastères d'hommes et de fem­
mes soumis à l'institut, et corrigeant les abus qu'ils décou­
vriront. S'il leur parait nécessaire de déposer le supérieur, 
ils en informeront l'évoque, et si celui-ci ne procède pas 
à, la déposition, ils en référeront au Siège apostolique. Les 
évoques entretiendront une si parfaite régularité dans les 
monastères de leur dépendance, que les visiteurs n'y t rou­
vent rien à reprendre . Ce décret oblige également les 
chanoines réguliers \ 

En troisième lieu, bien que la diversité des ordres re­
ligieux parût, aux yeux d'Innocent III, faire de l'Eglise* 
une armée composée de troupes d'armes différentes et met­
tre dans l'uni Lé une admirable variété d'œuvres et de ver­
tus, néanmoins, de peur que leur multiplicité excessive 
n'introduisît la confusion dans l'Eglise de Dieu, il dé­
fendit d'en instituer de nouveaux. Quiconque voudra entrer 
en religion ou fonder un monastère, devra choisir une 
des règles approuvées j \ Nul abbé ne gouvernera deux 
abbayes. 

Innocent III contrevint le premier à la loi restrictive 
qu'il venait de porter, s'il est vrai qu'une vision céleste 
l'ait averti de ne pas repousser deux hommes qui lui paru­
rent soutenir la basilique de Latran inclinée et menaçant 
ruine. Ces deux hommes étaient S. François d'Assise et 
S. Dominique; leurs instituts furent approuvés de vive 
voix par Innocent III , officiellement par llonorius III, son 
successeur. 

A proprement parler, sous le rapport de la règle fonda­
mentale, il n'existait que deux ordres religieux, les béné­
dictins et les augustiniens. Mais si les ordres monastiques se 
spécifient par leurs constitutions surajoutées à la règle, on 
en distinguait alors un grand nombre. Voici les princi­
paux : 

1. Concil. Lateran. IV, e. !•?. 
y. Ibid., e. 13. 
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Clunistes, érigés en congrégation, vers 926, par S. 
Odon, successeur de Bernon, premier abbé de Cluny ; 

Camaldules, fondés par S. Ilomuald, vers Tan 4023 ; 
Congrégation de Vallombrousc, instituée, Tan 4039, par 

S. Jean Gualbert; 
Ordre de Grammont, dont le fondateur fut S.Etienne 

de Thiers, en Auvergne, Fan 1073; 
Chartreux, disciples de S. Bruno, qui s'enferma dans le 

désert de la Chartreuse, en 1084; 
Cisterciens, réunis à Cîteaux, l'année 1098, par S. Ro­

bert, d'abord abbé de Molesmc ; 
Ordre de Prémontré, ainsi nommé du lieu où, Tan 4120, 

se relira son fondateur, S. Norbert, depuis évoque de Mag-
debourg; 

Ordre de Fontcvrault, institué par le B. Robert d'Ar-
brissellcs, et confirmé en 4106. — H avait son analogue 
dans les gilbertains d'Angleterre; 

Trinitaircs, ou mathurins, fondés h Cerf-Froid, par S. 
Jean de Matha et S. Félix de Valois, et approuvés l'an 
4198; 

Carmes, dont la règle fat dressée, vers 1205, par le B. 
Albert, patriarche latin de Jérusalem; 

Humiliés, reconnus par Alexandre III; 
Frères prêcheurs ou dominicains, approuvés l'an 1216, 

par Honorius III; 
Frères mineurs, institués par S.François d'Assise, vers 

1210, et autorisés par une bulle, en 4223 ; 
Ordre de la Merci pour la rédemption des captifs, fondé, 

l'an 4223, par S. Pierre Nolasquc; ses constitutions sont 
approuvées en 4 23o par Grégoire IX. 

Les ordres militaires datent du XII e siècle : les che­
valiers de Saint-Jean de Jérusalem, ou do Malte,-d'abord 
simples frères hospitaliers; les templiers, dont la règle fut 
composée par S. Bernard, l'an M 28; les chevaliers tcu-
toniques, confirmés Tau 4192; d'autres ordres militaires 
en Espagne et eu Portugal. 

Au moyen-âge, le courant delà piété portait au cloître ; 



DEUXIÈME PARTIE. 77 

mais, avant de s'ensevelir dans la vie cachée, l'esprit d'in­
dépendance inspirait à maints transfuges du siècle de se 
survivre par l'institution d'une congrégation nouvelle, ou 
par la modification d'un ordre ancien. La digue opposée à 
la nouveauté par le quatrième concile de Latran était ren­
versée; le deuxième concile de Lyon la releva. 

« Pour prévenir la confusion, le concile général avait 
» sagement prohibé une trop grande diversité d'ordres 
» religieux. Mais, attendu que d'importunes sollicita-
» tions ont extorqué l'autorisation de les multiplier, et 
» qu'une témérité effrénée, chez les mendiants surtout, 
» en a créé une multitude qui n'ont pas même reçu 
» un commencement d'approbation, nous défendons ité-
» rativement par notre constitution plus stricte encore, 
» d'instituer désormais une congrégation, un ordre reli-
» gieux, et de porter un nouvel habit monastique. Toutes 
» les religions et ordres mendiants, imaginés depuis le 
» concile, et dépourvus de la confirmation du Siège apos-
» tolique, nous les supprimons à perpétuité. Ceux qui ont 
» été approuvés par le Sainl-Siége, mais fondés depuis le 
» concile, h qui leurs constitutions défendent de posséder 
» des rentes et des immeubles, obligés qu'ils sont de* tirer 
» leur subsistance des produits aléatoires de la mendicité, 
» subsisteront, s'ils le veulent, à la condition de n'admet-
» tre personne à la profession, de n'acquérir aucune mai-
» son nouvelle, et de ne point aliéner celles qu'ils possè-
» dent, sans une autorisation spéciale du Siège apostoli-
» que, qui s'en réserve la disposition, en faveur de la 
» Terre-Sainte, ou des pauvres, ou d'œuvres pies. Sont dô-
» clarées nulles toute admission, toute acquisition ou alié-
» nation contraires à.^e décret, et les contrevenants encou-
» rent l'excommunication. Nous interdisons aux membres 
» des susdits ordres le ministère de la prédication et de la 
» confession à l'égard des personnes du dehors, et la fa-
» culte de leur donner un emplacement pour leur sépnl-
» ture. La présente constitution ne s'étend pas aux ordres 
» des frères prêcheurs et mineurs, qui doivent leur ap-
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y> prohation aux éminents services rendus par eux à l'E-
» glise universelle. Quant aux carmes et aux ermites de 
x> S. Augustin, dont l'institution à précédé le grand concile 
» de Latran, nous les autorisons à demeurer sous leur ré-
» gime actuel, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
» notre intention étant de porter, à leur sujet et au sujet 
* des ordres non mendiants, tels statuts que leur état 
» et le saint de leurs âmes nous paraîtront requér i r . 
» Nous accordons aux membres des ordres dénommés 
» dans la présente constitution, la permission générale de 
» passer dans un autre ordre approuvé, mais sans qu 'un 
» ordre entier soit transféré dans un ordre différent, et 
» une communauté avec tontes ses résidences dans une 
» autre communauté, sauf l'autorisation spéciale du Saint-
» Siège l . »* 

Les diverses congrégations d'ermites de S. Augustin fu­
rent ramenées à une seule observance par le pape Alexan­
dre IV, l'an 1256. 

4° Au moyen-âge, les. Juifs furent en butte à l 'ani-
madversion générale; à celte époque de croisades, où on 
les supposait d'intelligence avec les Sarrasins, on se per­
mit envers eux des violences de toutes sortes : les émeutes, 
les massacres, la confiscation de leurs biens, le bannisse­
ment en masse étaient de justes représailles, pensait-on, 
de crimes affreux, tels que l'empoisonnement des puits et 
des fontaines, le crucifiement de jeunes enfants chrétiens, 
le jour de la P ique . De tous les griefs accumulés contre 
eux par une haine aveugle, le seul avéré est l'usure criante 
qu'ils exerçaient contre les particuliers et les peuples. 
Alors, le négoce était presque tout entier entre leurs mains, 
et par le négoce, l'argent monnayé. La misère poussait les 
indigents à se mettre à leur service, et sous de tels maîtres, 
la domesticité était dure ou périlleuse pour la foi. 

L'Eglise eut donc deux mesures à prendre : protéger les 
Juifs contre les actes arbitraires et iniques; mettre les 

1. Concil. L u g d u a . II, c . 2 3 . 
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chrétiens à l'abri de leurs exactions et de leur prosély­
tisme. 

Les conciles de Latran condamnent l 'usure comme étant 
contraire au droit divin ; ils privent de la communion eu­
charistique les usuriers notoires, et, s'ils meurent dans 
l'exercice de leur criminel trafic, de la sépulture chré­
tienne 1 . 

Passant aux Juifs, Innocent TU constate que cette nation 
cupide, mettant à profit la défense faite aux chrétiens de 
prêter à intérêt, aura bientôt épuisé toutes leurs fortunes 
par ses usures exorbitantes. Dans le désir de prévenir la 
ruine des fidèles, il interdit tout commerce entre eux et 
les Juifs, jusqu'à ce que ceux-ci aient restitué leurs spo­
liations usuraires. 

Puis, pour obvier à des mésalliances favorisées par l'i­
gnorance de la nationalité, les Juifs des deux sexes porte­
ront partout sur leurs habits une marque distinctive. E 
parce qu'il leur est arrivé d'insulter noire divin Rédemp­
teur et ses douloureux mystères, ils ne paraîtront pas en 
public pendant les derniers jours do la semaine sainte. 

C'est une étrange anomalie que des blasphémateurs du 
Christ aient puissance sur des chrétiens. Donc, conformé­
ment au canon 60e du quatrième concile de Tolède, on ne 
leur conférera aucune charge publique. S'ils en exercent, 
le concile provincial leur interdira toute relation com­
merciale et civile avec les chrétiens, jusqu'à ce qu'ils se 
démettent de leur emploi, et que les émoluments qu'ils 
en ont retirés soient convertis en œuvres pies, déterminées 
par l'évoque diocésain. 

Les Juifs n'étaient pas contraints d'embrasser la foi chré­
tienne ; mais du morïient qu'ils ont reçu volontairement le 
baptême, les prélats les obligeront de renoncer à leurs r i ­
tes anciens, puisque la loi mosaïque elle-même leur dé ­
fend dans un sens anagogique de marcher par deux voies 

1. Concil. Latcran. I I , c 1 3 ; Lateran. I I I , c. 25. 
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et de porter des vêlements tissus de laine et de lin \ 
Nous ne terminerons pas ce résumé du quatrième concile 

de Latran, sans citer ses fameux décrets sur la prescrip­
t ion. 

La législation civile n'accordait pas au spolié le droit de 
revendiquer son bien passé en d'autres mains que celles du 
spoliateur. Contrairement à cette disposition, Innocent III 
statua que, le possesseur de seconde main succédant aux 
vices de son auteur, l'action contre lui devait avoir lieu, et 
qu'il était tenu à restitution, vu qu'il y a peu de différence 
entre ravir et détenir injustement. 

Quand, par défaut de comparution du défendeur, un 
bien en litige était adjugé provisoirement au demandeur 
pour le garder pendant un an, souvent la violence et la 
ruse du premier empêchaient le second de l'occuper, ou 
l'en dépossédaient ; de la sorte, la possession d'un an ne 
courant pas, il ne pouvait être déclaré propriétaire légi­
time, et la condition du contumace valait mieux que celle 
de la partie qui avait comparu. Le concile statua que, dans 
ce cas, la possession serait comptée du jour de l'adjudica­
tion, et qu'au bout d'un an le demandeur serait déclaré 
possesseur définitif. 

» Parce que tout ce qui se fait contre la conscience est 
» péché, nous définissons par un jugement synodal (pie 
» la prescription, tant canonique que civile, n'a pas de 
» valeur sans la bonne foi ; car c'est pour nous un devoir 
» de dé roge ra toute constitution, à toute coutume dont 
» l'observation implique un péché mortel. Il est donc né-
» cessairc que celui qui prescritn'aitsu,à. aucune époque de 
» la possession, qu'il était délenteur du bien d'autrui : 
» Definimus ut nnlla valent absque bona fidepreoscriptio 
» tam canonica quam civilis.... unde oportet ut qui 
» prebscribit in nulla temporis parte rei habeat conscien-
» tiam aliénai 3 . » 

1. Concil. Latcran.. IV, c, G7, 68, 00, 70. 
2. Ibid., c, 39, 40 , -II, 
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CHAPITRE III 

Conciles contre les Albigeois. — Inquisition. 

On désigne dans l'histoire, sous le nom d'Albigeois une 
confédération de sectes hérétiques et antisociales, qui déso­
lèrent le midi de la France. Le récit de leur répression 
embrasse une période de cent ans, d'Eugène III à Alexan­
dre IV, de Louis-Ie-Jeune à S- Louis. 

Issues du manichéisme oriental, transplantées de la 
Bulgarie au centre de l'Europe, elles s'y propagèrent dans 
l'ombre, puis levèrent le masque, quand leurs adeptes se 
furent multipliés et qu'elles purent s'agréger une foule de 
bande» dévastatrices. 

Les principales associations furent : 
Les pétrobrusiens, disciples de Pierre de Bruys ; 
Les henriciens, qui prirent leur nom de Henri de Lau­

sanne, condamné par le concile de Reims de l'an 1148, à 
une réclusion perpétuelle; 

Les cathares, répandus dans la Haute-Italie, sur les 
bords du Rhin, et jusqu'en Angleterre ; on les nommait en­
core palarins, Milanais, publicainsoupoplicains; 

Les circoncis deLombardie, secte ébôonite et arienne; 
Les Vaudois, ou pauvres de Lyon, qui, sans avoir la 

même doctrine que les Albigeois, partageaient leur haine 
de l'ordre hiérarchique et l'esprit de révolte contre l'auto­
rité légitime des pasteurs. 

Celte coalition s'affilia de nombreux rassemblements de 
pillards, Brabançons, Aragonais, Basques, routiers, cot-
tereaux, triaverdins, disposés à porter partout le fer et le 
feu. Avec de pareils partisans, la cruauté devait se mêler 

Ton. II 5* 
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au fanatisme et provoquer des représailles désavouées par 
la religion, quand elles ne l'auraient pas été par ses minis­
tres. 

Le manichéisme albigeois, nous l'avons dit, était anti­
religieux et antisocial. 

Antireligieux: il ne laissait subsister aucun de nos grands 
dogmes, ni la Trinité, ni l'Incarnation, ni l'Eglise; toutes 
les institutions catholiques étaient renversées, et la doc­
trine, formulée par les faits, allait à détruire les temples et 
les autels avec le sacerdoce. 

Antisociale: l'hérésie albigeoise anéantissait les fonde­
ments de la société : le mariage et la famille ; la propriété 
remplacée par le communisme ; la magistrature dépouillée 
du droit de juger, sous prétexte que la vengeance n'ap­
partient qu'à Dieu. 

Voici les réponses faites par les chefs des bons-hommes 
aux questions que leur adressa l'évêque de Lodève, dans la 
conférence de Lombers : 

« — Recevez-vous l'ancien Testament? 
— Non, nous admettons seulement le nouveau. 
— Faites-vous profession de votre foi? 
— Nous le faisons, quand on nous y contraint. 
— Croyez-vous que les enfants soient sauvés par le 

baptême? 
Ils refusèrent de répondre. 
— Par qui peut être consacré le corps du Seigneur? 
— Tout homme de bien, ecclésiastique ou laïque, con­

sacre l'Eucharistie. 
— Le congrès conjugal s'opposc-t-il au salut? 
— Le mariage, d'après S. Paul, est accordé comme pré­

servatif de la fornication. 
— Doit-on confesser ses péchés aux prêtres? 
— Les malades peuvent se confesser à qui bon leur 

semble : Confessez-vous les uns aux antres, dit S. Jacques. 
— Faut-il joindre à la confession des œuvres salisfactoi-

res, des jeûnes, des macérations corporelles, des aumônes? 
— S.Jacques ne parle que de la confession ; nous ne pré-
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tendons pas être plus exigeants que cet apôtre, ni ajouter 
à ses ordonnances, comme font les évèques. 

— Le serment est-il licite? 
— Non, puisque Jésus-Christ Ta interdit, 
— Le défaut de sainteté détruit-il le caractère sacer­

dotal? 
— Les évèques et les prêtres dépourvus des qualités que 

S. Paul exige des ministres de Dieu, ne sont ni évèques, 
ni prêtres, nonobstant leur ordination; ce sont des séduc­
teurs, des loups ravissants, à qui on ne doit pas obéissance. » 

Les Bons-hommes étaient moins une secte particulière 
qu'une classe de parfaits investis de la prééminence et du 
pouvoir religieux. Les imparfaits, ou simples croyants, 
avaient le privilège de donner carrière à toutes leurs pas­
sions; les parfaits les déchargeaient de leurs crimes, qui 
ne leur pesaient guère , par l'imposition des mains, sans 
nul sentiment de repentir. Du reste, dans le système mani­
chéen, de quel crime peut-on se croire responsable ? Le 
bon-homme était obligé à des apparences de rigorisme, 
libre sans doute de se dédommager en secret. Son déco­
rum hypocrite servait à fasciner ceux que ne séduisait pas 
la licence; il accréditait les invectives contre la vie sen­
suelle du clergé. 

L'Eglise ne savait que trop combien les désordres de ses 
ministres donnaient prise aux diatribes virulentes des 
sectaires el favorisaient leurs progrès. Aussi les conciles 
œcuméniques et provinciaux entremêlent-ils aux décrets 
coërcitifs contre les hérétiques des édits de réforme plus 
capables d'arracher l'hérésie du sol usurpé, que la violence 
et les armes. De ce nombre sont les canons suivants : 

« Puisque, par une négligence désastreuse et punissable 
» dans l'épiscopat, des prélats, plus mercenaires q u e p a s -
» tours, omettent de se dresser comme un rempart pour la, 
» défense d'Israël et de nourrir de la doctrine évangélique 
> les troupeaux commis à leur garde, nous décrétons una-
» nimement, en vue de réprimer les hérésies qui désolent 
» nos contrées : 
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» 1° Chaque évoque, dans son diocèse, exposera plus 
» souvent et plus soigneusement que par le passé les véri-
y> tés orthodoxes ; 

» 2° Selon qu'il le jugera convenable, il chargera de ce 
» ministère des personnes circonspectes et vertueuses; 

» 3° Nous recommandons aux prédicateurs d'inspirer, 
» par leurs discours et par leur vie exemplaire, l 'horreur 
» dn péché, et de jeter dans toutes les âmes des semences 
» de paix, de justice, de pureté et des autres vertus. 

» Nous prescrivons la simplicité' et la modestie conve-
» nablcs h des ecclésiastiques et à des religieux dans leur 
» extérieur et dans leurs habits. Nous nous en expliquons 
» à regret et en gémissant, forcés par la nécessité où l'on 
>> nous met de le faire et mus par cette pensée que, si les 
» personnes consacrées à Dieu, toujours observées par les 
» laïques, ne les portent au bien par leurs exemples, ce 

• » sont des aveugles qui conduisent d'autres aveugles et se 
» précipitent avec eux dans la fosse \ » 

Ces règlements furent renouvelés, l'an 1214, au concile 
de Montpellier, assemblé par le .cardinal légat, Pierre de 
Bénévent. 

La législation du moyen-âge regardait l 'hérésie comme 
un délit politique, un crime de lôse-sociêtô.chrétienne; les 
hérétiques étaient donc passibles de peines spirituelles et 
alïlictivcs. Tant qu'ils se bornèrent à propager leurs ma­
ximes impies et immorales par la parole, les conciles ne 
procédèrent contre eux que par des censures canoniques; 
mais de soi, l'excommunication emportait l'exclusion de la 
vie civile. Au concile de Reims, de Tan \ 148, Eugène III 
défendit d'appuyer les hérétiques de Gascogne et de P r o ­
vence, de leur donner asile, à eux et à leurs adhérents, 
sous peine d'anathème contre leurs fauteurs, et d'interdit 
sur leurs terres a . Au concile de Tours, en 11 03, Alexan­
dre [[I renouvela ces défenses; il statua en outre que 

1. Conci l . AvcnionciiSL', an. 1;>(>9, c . 1, 18„ 
2. Concil. Rcmens. , c. 18. 
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personne n'aurait avec les hérétiques notoires de relations 
commerciales ou autres, afin que cet ostracisme, cette 
espèce d'interdiction du feu et de l'eau, les retirât de la 
voie de l 'erreur ; que l'emprisonnement et la confiscation 
des biens seraient infligés aux sectaires opiniâtres, et que 
les seigneurs laïques prendraient tous les moyens d'em­
pêcher leurs conventicules *. 

Le troisième concile de Latran établit une distinction 
entre les hérétiques qui se contentaient d'un prosélytisme 
verbal, et les fanatiques qui, à la façon des musulmans, 
ne laissaient d'autre choix aux populations consternées que 
l'apostasie ou la mort. Voici son vingt-septième canon : 

« Bien que l'Eglise, dit S.Léon, se bornant à la sentence 
» du tribunal sacerdotal, ne fasse point d'exécutions san-
» glantes, elle ne laisse pas de s'aider des lois des princes 
p catholiques, afin que la crainte du supplice corporel 
» porlc à rechercher le remède de l'âme. Par ce motif, 
» considérant que, dans la Gascogne, l'Albigeois, le pays 
» de Toulouse et autres lieux, des hérétiques nommés 
» par les uns cathares, par les autres patarins ou publi--
» cains, et désignés encore par des noms divers, ont 
» fortifié leur parti, au point de ne plus cacher, comme 
» d'autres sectaires, leurs menées pernicieuses, mais de 
» prêcher publiquement leurs er reurs , et de gagner à 
» leur cause les simples et les faibles, nous les frappons 
» d'anathème eux, leurs fauteurs, et ceux qui leur don» 
* nent retraite ; nous défendons sous la môme peine 

d'anatheme, à tous fidèles, de les retirer dans leurs mai-
> sons et sur leurs terres, de les soutenir et de commercer 
» avec eux. Si les contrevenants meurent dans leur péché, 
» qu'on ne fasse pour eux aucune oblation, nonobstant 
» tout privilège, indui t , ou concession quelconque, et 
» qu'ils ne reçoivent pas la sépulture chrétienne. » 

Cette première partie du décret concerne la propagande 

1. Cuncil. Turon. , c. 1. 
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verbale de l'hérésie; le reste du canon frappe les artisans 
de troubles et de guerre civile. 

« Quant aux Brabançons, Aragonais, Navarrais, Bas-
» ques, cottercaux et triaverdins qui ne respectent ni les 
» églises ni les monastères, et n'épargnent ni veuves ni 
» orphelins, ni vieillards ni enfants, ni âge ni sexe, mais, 
» comme des païens, pillent et dévastent tout, nous or-
» donnons pareillement que ceux qui les auront soudoyés, 
» recelés ou secondés, soient dénoncés dans les églises des 
» contrées qu'ils ravagent, les dimanches et les fêtes solen-
» nelles, tenus pour soumis aux mêmes censures et aux 
» mêmes peines que les susdits hérétiques, et ne soient re-
» eus à la communion de l'Eglise, qu'après avoir abjuré 
» l'hérésie et renoncé à leur pestilentielle association. Que 
» ceux qui leur sont inféodés, h quelque titre que ce soit, 
» sachent qu'ils sont affranchis de toute fidélité, hommage 
» et obéissance, tant que leurs suzerains ou seigneurs per-
» sistent dans une si grande iniquité. Nous leur enjoignons, 
» à eux et à tous les fidèles, pour la rémission do leurs 
» péchés, de s'opposer courageusement à tant de dévasta-
» tions, et de protéger par les armes le peuple chrétien 
» contre de barbares agresseurs. Les biens de ceux-ci 
» seront confisqués, et les princes seront libres de réduire 
» leurs personnes en servitude. 

» Ceux qui dans cette guerre mourront sincèrement 
» pénitents, sont assurés d'obtenir le pardon de leurs pé-
•> chés et la récompense éternelle. Forts de la miséricorde 
x> divine, et de l'autorité des bienheureux apôtres Pierre et 
» Paul, nous remettons h tous les fidèles qui prendront les 
» armes contre les hérétiques, deux années de la pénitence 
» imposée, laissant à la discrétion des évoques do leur ac-
» corder, sur notre délégation, une plus grande indul-
» genco, en proportion de la durée de leur service. 

» Ceux qui refusent d'obéir en ce point à L'admonition 
» di*s évoques, nous ordonnons de les tenir éloignés de la 
» réception du corps et du sang de Nolrc-Seigueur. Quant 
» aux autres que l'ardeur de leur foi aura jetés dans les ha-
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» sards des combats et les fatigues de cette expédition, nous 
» les plaçons sous la protection de l'Eglise, comme ceux qui 
» visitent le tombeau du Sauveur, et défendons de les in-
» quiéler dans leurs personnes et leurs biens. Si quelqu'un 
» ose les molester, qu'il soit frappé d'excommunication, et 
» que la sentence soit observée par tous, jusqu'à reatitu-
» tion de la chose volée et réparation convenable du dom-
» mage causé. Les évèques et les prêtres qui ne s'oppose-
» ront pas fortement à ces vexations, seront suspens de 
» leur office, jusqu'à ce qu'ils obtiennent grâce du Siège 
» apostolique. » 

L'an 1184, dans un nombreux concile tenu à Vérone, en 
présence de l'empereur Frédéric et d'une foule de sei­
gneurs, Lucius III publia une décrétalc, reproduite presque 
textuellement par Innocent III au quatrième concile général 
de Latran; elle forme le troisième canon. Le Pape y distin­
gue trois classes d'inculpés, les suspects, les convaincus et 
les relaps. Sont abandonnés au bras séculier les accusés 
convaincus, sauf abjuration de leur part; les suspects, à dé­
faut de purgation juridique ; les relaps, sans rémission. In­
jonction est faite aux comtes, barons, gouverneurs et con­
suls des villes d'aider efficacement l'Eglise, à la réquisition 
de l'évêque, dans l'exécution des mesures coercitives décré­
tées contre les hérétiques et leurs complices. 

Ni les lois de répression, ni les prédications des mission­
naires n'avançaient la pacification du Midi et la conversion 
des Albigeois, soutenus par Raymond, comte de Toulouse, 
et par d'autres puissants seigneurs. Le légat, Pierre de Cas-
tclnau, est assassiné l'an 1208 ; Innocent III publie la croi­
sade contre Raymond, et y attache les même* grâces spi­
rituelles qu'au voyage de Jérusalem. Le Pape en est l'âme, 
S. Dominique lapûtre, Simon de Monlfort le chef, le 
comte do Toulouse la victime. Des évèques suivent l'armée 
catholique; à leur tête marche un légat, qui assemble et 
préside les conciles, qu'il dirige par des instructions venues 
de Rome. C'est à Rome que ces conciles font confirmer 
leurs décisions provisoires; leurs sessions se passent à 
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excommunier ou à réconcilier les fauteurs des hérétiques ; 
à décréter, outre la réforme des abus, des procédures en 
matière d'hérésie. Le langage des évoques est ferme, en 
apparence fier et hautain ; ils ont été si souvent dupés par 
la supercherie ! Le salut de la chrétienté est entre leurs 
mains; il leur paraît dépendre d'une soumission absolue 
aux conditions imposées par le Pape. Le comte de Toulouse 
s'y refuse; il perd la bataille de Muret, où périt Pierre, 
roi d'Aragon ( 10 septembre 1213 ). Au mois de janvier de 
l'an 1215, le cardinal-légat, Pierre deBénévent, convoque 
à Montpellier les archevêques du midi de la France, avec 
leurs suiïrngants et les seigneurs laïques ; il leurs pose 
cette question : « A qui croyez-vous qu'il soit plus sûr et plus 
utile, pour l'honneur de l'Eglise et le rétablissement de la 
foi, de remettre les terres conquises sur le comte de Tou­
louse et ses alliés ?» Le vainqueur de Muret, le chef de la 
croisade, Simon de Montforl fut désigné d'une voix una­
nime, et le Pape, à qui l'on remit la décision de cette trans­
lation d'un vaste domaine seigneurial, lui en confia le dé­
pôt et la jouissance précaire, sans vouloir lui en accorder 
la propriété avant le grand concile de Latran. 

Ce douzième concile œcuménique formula en ces termes 
son troisième canon : 

« Nous excommunions et anathômatisons toute hérésie 
» qui s'élève contre la sainte foi orthodoxe et catholique, 
» condamnant tous les hérétiques, sous leurs noms divers 
» et leurs faces variées, issus du mensonge et coalisés pour 
» le propager. 

» Ainsi condamnés, qu'ils soient livrés aux puissances se-
culières ou à leurs baillis, pour subir la peine qu'ils môri-

» tent, les clercs après dégradation. Que les biens des laï-
» ques soient confisqués, et ceux des ecclésiastiques attri-
» hués aux Eglises dont ils recevaient leurs émoluments. 

» Que l'on frappe aussi d'analhème ceux qui seront notés 
» comme suspects d'hérésie, à moins qu'ils ne se purgent de 
» l'inculpation et n'établissent leur innocence par une jus-
» liiicalion en rapport avec la gravité du soupçon cl la qua-
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» lité de la personne. Que tous les fidèles évitent de commu 
» niqucr avec eux, jusqu'à ce qu'ils aient pleinement satis-
v fait à l 'Eglise, et s'ils persévèrent un an dans l'excom-
» munication, qu'ils soient condamnés comme hérétiques. 

» On admonestera et on obligera môme, au besoin, par les 
» censures ecclésiastiques, toutes les puissances séculières, 
» quel que soit leur office, si elles sont jalouses d'être tenues 
» pour catholiques, de s'engager par un serment public à 
» chasser avec zèle, loyauté et selon leurs forces, les hé ré -
» tiques des terres de leur juridiction : serment que devra 
» prêter à l 'avenir tout fonctionnaire de l'ordre temporel 
» ou spirituel, en entrant en charge. 

» Si un seigneur temporel, averti et requis par l'Eglise, 
» néglige de purger sa terre de la contagion de l'hérésie, il 
» sera d'abord excommunié par le métropolitain et ses corn-
» provinciaux et, s'il ne satisfait dans l'année, on en référera 
» au souverain Pontife, afin qu'il déclare ses vassaux déliés 
» du serment de fidélité, et qu'il autorise les catholiques à 
» faire la conquête de ses domaines, pour les posséder pai-
» siblemcnt etsans conteste, après en avoir expulsé les hé -
» rétiques, et y maintenir la pureté de la foi, sauf le droit 
» du seigneur suzerain, pourvu que celui-ci n'oppose ni ob-
» stacle ni empêchement à cette prise de possession. Cette 
» même loi sera observée h l'égard de ceux qui n'ont pas 
» de seigneurs suzerains. 

» Les catholiques qui se croiseront pour expulser (ex-
» terminium) les hérétiques, jouiront de l'indulgence et 
» des privilèges accordés à ceux qui marchent au secours 
» de la Terre-Sainte. 

»Nous ordonnons en outre que les adeptes, les receleurs, 
» les défenseurs et les fauteurs des hérétiques soient ex-
» communies, et s'ils ne satisfont dans l 'année, de plein 
» droit infâmes, inhabiles aux charges publiques, privés 
» du droit d'élection, de la faculté de servir de témoins, de 
» tester et de recueillir une succession. Ils ne pourront 
» poursuivre aucune affaire devant les tribunaux, et de-
» vront répondre à toute poursuite intentée contre eux. 
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» Si un homme, sous le coup de l'excommunication, est 
» juge, ses arrêts n 'auront aucune valeur, et aucune cause 
» ne sera portée à son tribunal ; s'il est avocat, il ne sera 
» pas admis à défendre un client ; s'il est tabellion, les 
» actes dressés par lui seront, nuls et réprouvés comme leur 
» auteur ; cl ainsi des autres professions. S'il est clerc, il 
» sera déposé de son office et de son bénéfice, la peine de-
•» vaut être plus grave là où la faute est plus énorme. 

» Quiconque n'évitera pas les excommuniés dénoncés 
» par l 'église, sera lui-même frappé d'excommunication, 
» jusqu'à satisfaction convenable. Les clercs ne donneront 
» à celte sorte de pestiférés ni les sacrements de l'Eglise, ni 
» la sépulture chrét ienne, ne recevront ni leurs aumônes, 
>̂ ni leurs olïrandes, sous peine d'être déchus de leur office, 
» dans lequel ils ne pourront être réintégrés sans un induit 
» spécial du Siège apostolique. La môme peine est décernée 
•> contre les réguliers, et en outre la perte de leurs privi-
•> léges dans le diocèse où ils auront commis les graves 
» abus de pouvoir prévus par le présent décret. » 

» Et parce que, sous prétexte de piété, des hommes au 
» fond sans religion s'arrogent l'autorité de prêcher q u i , 
» selon l'Apôtre, n'est conférée que par une mission légi-
» lime, tous ceux qui usurperont le ministère de la parole, 
» en public ou en particulier, malgré la défense ou sans 
>•> l'autorisation du Siège apostolique ou de l'évoque catho-
» lique diocésain, seront garrottés des chaînes de l'excom-
» munication, et, s'ils ne viennent au plus tôt à résipis-

cence, soumis à d'autres peines. 
» Nous ordonnons en outre que chaque archevêque ou 

» évoque visite, une ou deux fois l'an, en personne ou par 
» son archidiacre, ou bien encore par d'autres délégués 
» aptes et ver tueux, la partie de son diocèse où Ton dit 
» qu'il y a des hérétiques; que là il fasse jurer trois 
» hommes ou plus de bonne réputation, et même tous les 
» habitants, s'il le juge à propos, de dénoncer à l'évêque 
» tous ceux qu'ils sauront être hérétiques, tenir des con-
» venticules secrets, ou mener une vie singulière et dif-
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» férente de celle du commun des fidèles. L'évoque citera 
» devant, lui les accusés, qui, s'ils ne réussissent à se justi-
» fier, ou s'ils retombent après leur justification, seront 
» punis canoniquement. Tout refus de jurer , par un faux 
» respect de la religion du serment, sera tenu pour une 
» note d'hérésie. 

» Nous voulons donc, enjoignons et commandons for-
» mellement, en vertu de la sainte obéissance, que tous les 
» évoques veillent avec diligence à l'exacte observation 
» de ces décrets dans leurs diocèses, s'ils désirent s'épar-
» gner des censures canoniques. L'évoque qui se montrera 
» peu zélé, négligent à purger son diocèse du levain de la 
» dépravation hérétique, sera, sur preuves certaines, dé-
» posé de sa charge épiscopale et remplacé par un pasteur 
» disposé et habile à confondre l'hérésie. » 

En exécution de ce canon, Innocent 'III , qui avait sursis 
au transfert du comté de Toulouse, porta l'arrêté suivant : 

« Le concile consulté, nous avons statué que Raymond, 
» comte de Toulouse, sous le gouvernement duquel la foi 
» n'a pu se maintenir dans le pays, soit pour toujours dé-
ï possédé de son domaine, et demeure en autre lieu con-
» venable, afin d'y faire pénitence de ses péchés, avec une 
» pension annuelle de quatre cents marcs d'argent, qui lui 
» sera payée tant qu'il se montrera humblement soumis; 
» que la comtesse sa femme, sœur du feu roi d'Aragon, 
» étant vertueuse et catholique, d'après le témoignage 
» universel , jouisse intégralement et paisiblement des 
.>> terres qui constituent sa dot, à la condition d'en confier 
» la garde à des personnes désignées p a r l a sainte Eglise, 
» qui n 'abusent point de leurs forces pour troubler la paix 
» et la foi, ou de recevoir, si elle les abandonne, une com-
» pensation qui sera déterminée par le Siège apostolique; 
» que tout le pays conquis sur les hérétiques par les croi-
» ses soit laissé, sauf le droit des catholiques et des 
» Eglises, au courageux et fidèle comte de Montfort, qui a, 
» plus que tout autre, contribué au succès de la croisade, 
» pour le tenir de ceux dont il relève ; que le reste des 
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» villes et châteaux soit ganlé, aux ordres de la sainte 
» Eglise, par des hommes loyaux et capables de maintenir 
» la paix et la vraie foi, pour être remis en tout ou en partie 
» au fils unique du comte Raymond, s'il s'en rend digne, 
» quand il sera parvenu h l'âge d'homme. » 

Les gallicans ont incidente sur les canons précédents : ces 
décrets de déposition, de confiscation de biens et d'autres 
peines temporelles contre les hérétiques auraient été portés, 
non pas en vertu du pouvoir des chefs ou do l'autorité apos­
tolique, mais par suite d'une concession des souverains, dont 
les constitutions sur la répression civile des sectaires ve­
naient en aide aux décisions do l'Eglise. Les conciles œcu­
méniques du moyen-âge étaient des assemblées ecclésias­
tiques et politiques à la fois; les princes y assistaient ou en 
personne ou parleurs ambassadeurs; les décrets sur les 
affaires temporelles étaient publiés de leur consentement. 
Quant â c e qui concerne l'expropriation de Raymond VI, 
ce prince s'était rendu, avec le comte de Foix et d'autres 
fauteurs des Albigeois, au quatrième concile de Latran; il 
reconnaissait donc sa compétence. Tant qu'il s'agit de peines 
canoniques, les Pères disent en leur propre nom : E.ccom-
municamus, analhemaUxumus, constiluimus et autres 
termes analogues, à la première personne, qui dénote une 
action faite par le sujet. Quand ils entrent dans la sphère 
politique cl civile, la phrase est construite avec un sujet 
indéterminé ou sous la forme passive : Relaxatos se noce-
vint a debito fidelitatis ethomagii..., confiscentur eorum 
bona.... 

Les ultramontains répondent : La preuve tirée de la phra­
séologie est fausse, puisque dans ces mêmes décrets la ful­
mina Lion des censures est faite plus d'une fois à la troisième 
personne. — La citation du texte de S. Léon prouve seule­
ment que l'Eglise n'exécutait pas elle-même ses arrêts, 
mais en remettait l'exécution aux princes catholiques et 
au bras séculier. — La prétondue délégation des princes, 
leur consentement supposé, ne sont indiqués nulle part ; il 
n'y en a pas la moindre trace dans les actes des conciles : 
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dissimulation inconcevable de la part de l'Eglise entière 
toujours assistée de i'Esprit-Saint. Et ceux qui emploient 
timidement le hiot d'usurpation, peuvent-ils en conscience 
supposer un instant p'ie l'Eglise se soit rendue coupable 
d'une usurpation validée ensuite parle consentement tacite 
des princes ? — Les Pères s'appuient si peu de la conces­
sion des princes, qu'ils placent leurs décrets de déposition, 
de confiscation, parmi les canons relatifs aux matières de 
réformation, incontestablement de leur compétence. Et, 
chose plus singulière encore, ils ordonnent que si un fauteur 
d'hérésie néglige pendant un an de se faire absoudre de 
l'excommunication, significetur hoc summo Pontifici, ut ex 
tune ipse vassallos ab ejus fidelitate denunliet absolutos, 
et terrant exponat catholicis occupandam, qui eam exter-
minatis hœreticis sine ulla contradictione possideant. 
Ainsi voilà le Pape qui délie les sujets du serment de fidé­
lité, ce que le seigneur laïque peut faire à l'égard de ses 
propres sujets par une abdication volontaire, mais ce qu'un 
tiers ne peut faire à l'égard des sujets d'autrui, si ce n'est 
par une décision sacerdotale. Voilà le Pape qui, outre l'ab­
solution du serment, ce droit exclusivement propre à la 
puissance ecclésiastique, livre les domaines du prince hé­
rétique au conquérant avoué et reconnu par le Siège apos­
tolique. Cette translation de propriété doit, il est vrai, être 
approuvée par le seigneur suzerain : Salvo jure domini 
principalis, dummodo super hoc ipse nultum prœsiet 
obstaculum9 nec aliquod impedimentum opponat; mais 
l'investiture donnée au nouveau feudataire ne constituait 
pas le droit de propriété en sa faveur, elle se bornait à re­
connaître la validité de la confiscation prononcée par le 
concile ou par le Pape, — Le quatrième concile de Latran, 
après ces mots : Salvo jure domini principalis...., ajoute: 
Eadem niltilominus lege servata circa eos qui non habent 
dominos principales. De deux choses l'une : ou le concile 
avait par lui-môme le droit d'expropriation pour cause 
d'hérésie, ou il lavait reçu des princes. Les princes souve­
rains n'ont aucune puissance sur les autres princes souve-
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rains, leurs égaux; comment donc auraient-ils communiqué 
à l'Eglise ou au Pape utie autorité qu'eux-mêmes Savaient 
pas? Si l'on répond ([ne les princes souverains ont consenti 
eux-mêmes à leur déchéance, on retombe dans ce dilemme : 
ou ils avouaient la compétence de l'Eglise, ou ils étaient 
assez stupides de consentir à une spoliation qu'il était si 
facile d'éviter par une abjuration. Enlin si l'on objecte : Ils 
ont résisté par les a rmes; celte résistance n'infirme pas ce 
fait, que tous les princes présents au concile de Latran ont 
accepté sans réclamation ni opposition ces décrets qui pou­
vaient les frapper tous, ni ce fait particulier que Philippe-
Auguste donna l'investiture du comté de Toulouse à Simon 
de Montfort, et que S. Louis accepta la cession de ce comté 
à lui faite par Amauri, fils de Simon. Il faut donc recon­
naître que la déchéance des princes était incluse dans 
l'absolution du serment de fidélité, acte éminemment sa­
cerdotal, quand la religion en est seule la cause, et que les 
décrets de Latran tirent leur valeur, non de la concession 
des princes, mais du pouvoir indirect de l'Eglise sur les 
choses temporelles. 

L'an 1229, Raymond VIT fut réconcilié avec l'Eglise par 
le cardinal Romain; le roi S. Louis lui avait rendu ses 
Etats, à la charge d'exécuter toutes les obligations impo­
sées aux princes chrétiens, relativement aux hérétiques, 
par les Pères de Latran. Le légal tint à Toulouse un con­
cile où, de concert avec les évoques des provinces de Nar-
bonne, de Bordeaux cl d'Aucli et les seigneurs du pays, 
il publia quaranlc-cinq canons. 

« I. Les évoques établiront dans chaque paroisse, tant 
» des villes que de la campagne, un prêtre et deux ou 
» trois laïques, ou plus s'il en est besoin, chargés, sous 
» serment, de faire la recherche des hérétiques, avec pou-
» voir de visiter les maisons cl tous les lieux que l'on soup-
» çonnera leur servir de retrai te; de les dénoncer, eux , 
» leurs adeptes, fauteurs-, receleurs, défenseurs, à l'arche-
» vêque ou evêque, aux seigneurs des localités ou à leurs 
» baillis, qui leur infligeront les peines qu'ils méritent. » 
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« H. Même injonction est faite aux abbés exempts de la 
» juridiction épiscopale, pour les terres de leur abbaye, » 

« III. Les seigneurs et les propriétaires feront la même 
» recherche dans les métairies et les bois. » 

« IV. Quiconque aura permis sciemment à un hérétique, 
;» pour argent ou autrement, de demeurer dans sa terre, en 
t> sera dépossédé et sera livré au seigneur du lieu, quidécer-
* nera contre lui la peine de droit. » 

« V. Il sera également puni si, à défaut d'antres preuves 
» de sa connivence ou de sa négligence, on arrête souvent 
» des hérétiques sur ses terres. » 

« VI. La maison où l'on aura arrêté un hérétique sera 
» démolie et le terrain confisqué. » 

« VIL Le bailli qui se montrera négligent h rechercher les 
» hérétiques dans une localité suspecte, perdra ses biens et 
» sa charge, sans pouvoir être mis en place dans un autre 
» bailliage. » 

« VIII. Afin de mettre les innocents à l'abri d'une accusa-
» tion calomnieuse et d'une condamnation injuste, personne 
» ne sera puni comme hérétique ou adepte, qu'il n'ait été 
* déclaré coupable par l'évêque du diocèse ou un ecclésias-
* tique délégué. » 

« IX. Toute personne pourra rechercher et arrêter les 
» hérétiques sur la terre d'autrui : le bailli du roi sur les 
» terres du comte de Toulouse, et celui du comte de Tou-
» lousedans les Etals du roi, et les baillis des lieux devront 
» leur prêter main-forte. » 

« X. S'il arrive qu'un hérétique reconnaisse de lui-même 
» son erreur et revienne à la foi catholique, OHMIC le laissera 
» pas dans sa résidence, si elle est suspecte d'hérésie, mais 
» on lui assignera sa demeure dans un village catholique 
» hors de soupçon. En signe de déteslalion de l'hérésie, il 
» portera deux croix de couleur différente sur ses vêle-
» monts, l'une à droite, l'autre à gauche, et ces croix ne 
» lui serviront de sauvegarde qu'autant qu'il aura un certi-
y> ficat de son ôvêque qui atteste sa réconciliation. 11 ne sera 
» pas admis à gérer un emploi civil ni à faire un acte public, 
» avant d'avoir été réhabilité par le Pape ou par son légat.» 
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« XI. Quant aux hérétiques qui ne quitteront leur secte 
» que par la crainte de la mort ou par quelqu'autre motif 
» semblable, ils seront, à ladiligencede révoque, enfermes, 
» pour faire pénitence, dans une maison de réclusion, où 
» ils ne puissent corrompre personne. Il sera pourvu à 
» leurs besoins ou par ceux qui détiendront leurs biens, s'ils 
» en ont, et s'ils n'en ont pas, par l 'évoque. » 

« XII. Tous, hommes et femmes, celles-ci à douze ans, 
» ceux-là à quatorze, abjureront toute hérésie et promet-
.» Iront avec serment de garder la foi catholique de l'Eglise 
» romaine. On tiendra un état nominatif de tous les habitants 
» de chaque paroisse; ils prêteront ledit serment devant 
» l'évoque ou ses délégués, et tout absent qui, quinze jours 
» après son retour, ne l 'aura pas fait, sera regardé comme 
« suspect d'hérésie. La prestation du serment sera renou-
« velée tous les deux ans. » 

« XIII. Tous les adultes de l'un cl de l 'autre sexe se con-
» fesseront à leur propre prêtre, ou, avec sa permission, à 
» un autre prêtre, et trois fois l'an, aux fêles de Noël, de 
» Pâques et de la Pentecôte, recevront avec respect l 'Eu-
» charistie,si ce n'est qu'ils s'en abstiennent pour un temps, 
» pour quelque cause raisonnable, de l'avis de leur propre 
» prêtre. Si cette omission venait de leur chef, ils seraient 
» suspects d'héresic. » — L'éloignemcnt de la communion 
était le caractère commun des hérésies de cette époque. 

« XIV. Les laïques n'auront d'autres livres de l'ancien 
» ou du nouveau Testament que le Psautier ou Bréviaire 
» pour l'office divin, ou les Heures de la Vierge, mais 
« non en langue vulgaire. » 

« XV. Quiconque sera suspect d 'hérésie, ne pourra dé -
» sonnais exercer la médecine, et lorsqu'un malade aura 
» reçu le viatique, on interdira soigneusement, jusqu'à sa 
» mort ou à sa guérison, l'accès auprès de lui aux héréti-
» ques notoires ou présumés, afin de prévenir le rcnouvel-
» lcment d'irrémédiables apostasies. » 

« XVI. Tout testament sera nul s'il n'est fait cil pré-
» sence du curé, ou d'un autre ecclésiastique à son défaut, 
» et de quelques gens de probité, au choix du testateur. » 
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« XVII. Qu'aucun prélat, baron ou officier mifflaire 
» n'investisse d'une charge civile ou domestique et ne 
» reçoive dans sa famille ou dans son conseil un hérétique 
» connu ou présumé. » 

« XVIII. La présomption d'hérésie est légitime quand 
» elle est fondée sur le bruit public, ou jugée telle par des 
» hommes graves, en présence de l'évêque. » 

« XXV. Les paroissiens, et nommément le maître et 
» la maîtresse de chaque maison, ou l'un des deux, en cas 
» d'absence de l'autre ou d'empêchement valable, seront 
» tenus, les dimanches et les fêtes, de venir à l'église et 
» d'y entendre le sermon, l'office divin et la messe en-
» tière, sous peine d'une amende de douze deniers tour-
» nois par tête, applicables moitié au seigneur du lieu, 
» moitié au prêtre et à l'église. » 

Le reste des canons roule sur les immunités des clercs, 
le maintien de la paix et la défense des ligues nommées 
confréries. 

C'est à ce concile de Toulouse qu'il faut rapporter l'éta­
blissement fixe et permanent du tribunal de l'inquisition, 
dont le comte de Maistre fait remonter la première création 
jusqu'au concile de Vérone, en 4484. À ce concile, le pape 
Luce III, de concert avec l'empereur Frédéric II et beau­
coup de princes qui s'étaient rassemblés avec les évèques 
de diverses parties du monde, décerna des peines spiri­
tuelles et temporelles contre les cathares, les palarins, les 
humiliés, les vaudois, les arnaldistcs, qui avaient inauguré 
le XII e siècle, dans le midi de la France et on Italie, par le 
bris des croix, le renversement des autels, l'incendie des 
églises, le massacre des prêtres, conséquences pratiques de 
leur doctrine sur le culte religieux et les sacrements. 

Ce ne serait pas assigner une antiquité trop reculée à 
l'inquisition, que de la supposer de beaucoup antérieure 
au concile de Vérone. Nous lisons dans l'Evangile que 
celui qui n'écoute pas l'Eglise doit être regardé comme 
un païen et un publicain. S. Jean, l'apôtre de la charité, 
prescrit de ne pas même saluer l'homme hérétique. On 

TOM. n G 
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connaît les lois de Théodose et de Jnstinien. De là ce qu'a­
joute le comle de Maislre 1 : « Comme toutes les institu­
tions destinons à produire de grands effets, l'inquisition ne 
commença point par être ce qu'elle devint. Toutes ces 
sortes d'institutions s'établissent on ne sait comment. Ap­
pelées par les circonstances, l'opinion les approuve d'abord; 
ensuite l'autorité, qui sent le parti qu'elle en peut tirer, les 
sanctionne cl leur donne une forme. C'est ce qui fait qu'il 
n'est pas aisé d'assigner l'époque fixe de l'inquisition, qui 
eut de faibles commencements, et s'avança ensuite graduel­
lement vers ses justes dimensions, comme tout ce qui doit 
durer; mais ce qu'on peut alïirmer avec une pleine assu­
rance, c'est que l'inquisition proprement dite ne fut établie 
légalement, avec son caractère et ses attributions, qu'en 
vertu de la bulle Ille humani generîs, de Grégoire IX, 
adressée au provincial des dominicains de Toulouse, le 
24 avril de l'année 1233. » Cela est vrai de la fonction d'in­
quisiteur confiée aux dominicains, comme nous le verrons 
au concile de Jléziers de l'année précitée; mais avant ce 
temps, l'inquisition était exercée par les Ordinaires des 
lieux. Aujourd'hui encore, la discipline en vigueur oblige 
les évèques d'employer la procédure inquisitoriale contre 
les délits qui concernent la foi et l'abus des sacrements. 
Dans les pays qui n'ont pas d'inquisiteur, toutes les attri­
butions doivent être exercées par les évèques. Celle procé­
dure fait partie du droit commun. 

Le concile de Toulouse est un code presque complet, cité, 
commenté, amplifié par les conciles subséquents de Réziers 
(1233 et 1246) et d'AIbi (I2:>4). Ce dernier ordonna de ré­
compenser celui qui arrêterait un hérétique par un marc 
d'argent, ou nu moins vingt sous tournois. Il statua encore 
que si les juges séculiers négligeaient de met Ire à exécution 
les arrêts des inquisiteurs, ils y seraient contraints par les 
censures ecclésiastiques, et que si ce moyen ne les rappe­
lait pas à leur devoir, l'évoque et les inquisiteurs procède-

1. Lettres sur l'inquisition espagnole, première lettre. 


